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EFRANCE, 

REPRÉSENTANT    DU    PEUPLE, 

DÉPUTÉ      PAR      LE    DEPARTEMENT 

DE      SEINE-ET-MARNE, 

AU     CITOYEN     CREUSÉ     PASCAL, 

SON      COLLÈGUE, 

Sur  sa  dénonciation  à  la  Convention  na- 
tionale ,  d'une  Conspiration  dans  les 
Colonies  françaises  ,  &  sur- tout  à  Sainî- 
JDomingue. 


A      P    A    R    I    S 


DE    L'IMPRIMERIE    DE    EECQUART. 


An  nie,    jje    j^  République    française    Une   et 
Indivisible. 
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D  E  F  R  A  1^  ^-^  i-:- 

■.REPRÉSENTANT    DU    PEUPLE, 

DÉPUTÉ     PARLE     DEPARTEMENT 

DE      S  E  I  N  E  -  E  T  -  M  A  m  N  E  , 

AU    CITOYEN    CREUSÉ    PASCAL, 

SON       COLLÈGUE, 

Siirsez  dénoficianojiàla  Convenlion  v.alioT^ale,  ctune 
CONSPJRJTION    dans  les   Colonies  françaises, 
et   sur-tout    à     Saint-Domingue. 

Les  principes  du  jrouvernement  ont  changé  avec 
les  acens  employés  à  diriger  se«  opérations;  et  Ja 
Convenlion  naSionale  ,  toujours  occupée  du  bonheur 
du  peuple  ,  cherclie  a'i  réparer  les  caîanniles  dont 
il  a  été  frappé.  Elle  a  porié  ses  regards  sur  le 
commerce  que  la  faction  anglaise  ,  sous  les  auspices 
de  Robespierre,  avoit  anéanti;  et  Lyon  ,  INantes  , 
Bordeaux,  etc.  pourront  peul-êire  reprendre  bientôt  la 
place  que  leur  avoient  donnée  la  nature  et  1  imlusine 
^  La  même  main  qui  dirigea  les  noyades  de  Nantes, 
ks  canonnades  de  Lyon,  etc.  ;  la  même  ma.n  qui 
assassina  en  France  l'agriculture,  le  génie  des  arts, 
de  la  navigation  ,  des  manufactures  et  du  commerce  , 
cette  même  main  égorgea  les  Français  dans  les  Colo- 
nies,  et  bouleversa    les    Antilles. 

Tu  as  parfaitement  prouvé  que  Polverel  et  bon- 
thonaî  étoient,  à  Saint-Domingue  ,  les  agens ,  les 
ministres  de  ce  système  de  dissolution  et  de  mort  , 
mais  tu  n'as  pas  signalé  la  puissance  qui  les  dirigeoit  ; 
tu  n'as  pas  fait  connoître  leurs  rapports  avec^  ie 
gouvernement  conspirateur.  Je  me  serois  peiU-etre 
Lpooé    celte   Vâchexhonorable  ,  si  je  n'etois  persua^^ 
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qne  la  Convention  nationale  va  se  mr^Uxe  enfin  çw 
mesure  de  développer  cette  grande  iuîrigne.  Jamais 
eUe  ne  l'a  pu  miewx  qu'aujourd'hui  ,  puisqu'elle 
tient  sons  sa  main  tous  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
ont  occupé  le  îhéaire  politique  de  ces  malheureuses 
contrées.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  blâmer  les 
rnotif.^  qui  ont  pu  déterminer  les  mesures  adoptées 
Jusqu'à  ce  jour,  pour  nous  éclairer  sur  ces  grands 
intérêts  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  puissent 
présenter  des  résoJLats  utiles.  Cependant  i'-Ang;leterre 
ronfjîiiprt  eu,  dévaste  nos  Colonies  ,  et  chaque  jour 
ajotiîe  à  leur  ruine  ou  à  leur  asservissement  ;  cependant 
le  go-t!v'enîement ,,  ne  pouvant  connsître  Ja  nature, 
îa  situation  des  choses  ,  la  moralité  ,  la  religien  po- 
litique des  personnes  ,  ne  ]wpt  prendre  aucune  déter- 
ininatioH  ,  sans  crainte  d'être  trompé  dans  le  choix: 
des  élémens  dont  il  coniposeroit  ses  expéditions. 
(Quelques  séances  d'une  discussion  conîradictoire,  que 
l'on  promit  à  la  Conveistion  nationale  ,  en  lui  de- 
mandatit  la  suspension  du  décret  d'accusation  contra 
Foh'erel  et  î'^outhonax  ,  auroient ,  depuis  six  mois, 
expliqué  ce  problème  politique,  dont  la  solution  doit 
rendre  à  la  France  soh  iniiwence  dans  le  monde  com- 
mercaMt.  La  Convention  nationale  commandera  sans 
daute  cette  mesure  salutaire;  peut-être  les  notes, 
qne  l'amour  de  mon  pays  me  commande  d'ajouter  à 
celles  que  tu  as  données  sur  celte  grande  question  , 
feront    sentir  le  besoin  d'en  accélérer   l'époque. 

Tn  as  parfaiîement  prouvé  que  ,  pendant  l'exercice 
de  leurs  foncîioîis  à  Sciiut-Domi^i^ue  ,  Folverel  et 
iSonthonax  n'ont  cessé  de  subordonnt^'  la  loi  à  leurs 
passions  ,  à  leur  intérêt  ;  qu'ils  ont  constamm«»Ht 
empêché  l'exécution  de  celle  d\i  4  avril  1792  ,  oui 
établit  l'égalité  poliii(|ue  entre  les  Colons  blancs  et 
ceux  de  couleur  (et  qui  éfoit  l'objet  exprès  «e  leur 
inissioM  )  ;  qu'ils  ofit  déchiré  cette  Coionie  ;  qu'il» 
;y  oîat  proveiqué  ,  nourri  ,  alimenté  la  guerre  etUre 
h'S  hommes  libres  et  les  esclaves  ,  et  encere  entre 
■^  les  blnncs  et  les  hommes  de  couleur  ;  qu'ils  ont  détruit 
les    villes  et  ravagé   les  campagnes. 
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Tu  as  prouvé  qu'après  avoir  pï-ovoqué  la  guerre 
civile  eulre  les  matelots  et  les  hommes  de  couleur  ^ 
ils  ont  dénué  l'ordre  de  mettre  le  feu  à  l'escadre 
et  au  convoi  î  tu  as  dit  qu'ils  avoieiii  en  inêiHe-temâ 
coraraaudé ,  et  fait  exécuter  l'incendie  du  Cap  et 
le  massacre  des  Colons  blancs   qui   i'habitoiewt. 

J'av-oue  ,  citoyen  collègue  ,  que  je  n'ai  pu  t«  cioirfî  j 
et  cependant  je  le  porte  nue  entière  confiance.  L'ordre 
crînceîidier  l'escadre  et  le  cou'voi  ,  existe  en  nature. 
Tu  as  fait  marcher  ,  à  coié  de  lui  ,  la  déclaration 
du  commandant  de  l'artillerie  ,  quia  refasé  de  Pexé" 
cuter  :  mais  j'ai  voulu  voir,  par  moi-même  ,' sur 
«quelles  preuves  lu  as  pu  asseoir  l'incLdpatioa  qiT« 
tu  diriges  contre  Polvere]  et  S onllionaîC ,  sur  le  fait 
cle  l'incendie  de  la  ville  âa  Cap  et  du  massacre  de 
S€s  habitai|s.  Alors,  comme  toi  ,  j'ai  étudié  l'affaire 
des  Cfllonies  ;  et  je  demeure  convaincu  que  ,  s'il  étoit 
possible  de  te  faire  um  repjoclie,  ce  seroit  de  ne 
pas  avoir  dit  tonte  la  vérité.  Je  présume  cependant  , 
qu'incapable  d'être  arrêté  par  aucune  considération 
personnelle,  de  grands  motifs  d'intérêt  public  t'ont 
seuls  anêié.  T»î  as  craint  d'être  accusé  d'exagération  ; 
tu  as  craint  de  remuer  des  passions  puissantes  5  tu 
n'as  pas  voulu  présenter  un  homme  qui  siège  parmi 
nous,  diriq;eant  les  brigands  royalistes,  aux  cris 
de  vive  le.  roi  l  vivent  les  commissaires  !  Tu  n'as  pas 
voulu  le  présenter,  disiant  à  ces  brigands  :  u  Courage  , 
nègres  y  brûle?  ^  incendie:^  ^  tels  sont  les  ordres  des 
commissaires  !  égorge^  tous  les  blancs  ,  qu'ils  soient 
tous   grillés  comme  des  cochons  n,  , 

Tu  as  prouvé  que  Folverel  et  Sonîhonax,  déses- 
pérés ds  voir  l'escadre  et  le  convoi  échapper  à  Pin- 
cendie  ,  or»t  donné,  à  tous  les  commandaus  des  ports 
de  la  Colonie  ,  l'ordre  de  repousser  ,  à  coups  de 
canons,  et  de  détruire  tous  les  vaissjeâux  delà  Répu- 
blique ,  qui  se  présenteroient,  pour  qitelque  cause  que 
ce  pût  être;  mais  tu  n'as  pas  , assez  développé  les 
vues  ,   les    résultats    de   cet    audacieux   système. 

Tu  as  prouvé  que  ,  gorgés  d'or  et  de  sang, 
Pelverei    %t   Sonlîionax    out    placé    les    Colons    entx» 
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la  lorcbe  et  le  poignard  de  leurs  assassins  ,  et  la 
protection  de  l'Angleterre  et  de  l'Eapagae  ;  qu^ils  ont 
livré  à  nue  poignée  d'Anglais  k  ville  du  Pgrt-aii- 
Friuce  ;  qu'ils  ont  Jâchevnent  abandonné  cet  le  ville  , 
après  avoir  mis  en  opposition  les  éîiiiérenîes  tor-^ 
poralioBS  d'iioinraes  de  couleur  et  de  nègres  ,  pouf 
faciliter  aux  Awgiais  ]a  conquête  de  celle  place  , 
devant  laquelle  ils  n'ont  perdu  qu'un  seui  humilie. 
Mais  tu  n'as  pas  dit  que  ,  pour  empêcher  le  gouver- 
ïienienl  d'envoyer  à  Sainl-Doniingue  des  troupes  qui 
aaroiont  paraisse  ce  système  ri.ihonicifle,  ce  luénie 
homme  n'a  cessé  de  dire  et  d'ecîire  au  sein  même 
de  la  Convention  nationale  ,  qu'elle  n'avoit  pas  besoin 
de  s'occuper  de  ces  coiairéts ,  depuis  que  Polvf-rtl 
et  Soî'.lhoîiax  avoîent  armé  quatre  cent  mille  nègres, 
qui  tons  avoieist  juré  de  périr  ,  poTir  se  conserver 
à  la  République  et  à  la  librrié.  In  n'as  pas  dit 
que,  pour  aliéner  les  Colons  ,  échappés  jusqu'alors 
iàuya  poignards  des  saleilit<^s  de  Polverel  et  Swnthonax, 
et  pour'" ajouter  au'  système  de  dissolution  de  Saint- 
I)omin2,ue  ,  ce  même  homme  ne  dernandoir  que  des 
armes  ,""  des    tribnnaux  révolutionnaires  acerbes  et  des 

guillotines. 

Tuas  dit  quePolverele»- Sonthonax  avoient  partagé 
avee  les  brigantis  le  pîihsge  de  la  viiie  du  Cap; 
qu'ils  s'étoienUMiiparés  des  marchandises,  des  métanx 
échappés  à  l'inë^'odie  ,  et  enfouis  da^s  les  décombres 
de  la  viliêJ.  J'en  ai  vu  la  preuve  écrite  de  leur  propre 
inaiu  ,  et  je  me  suis  convaincu  ,  qu'ils  ont  conddiuneles 
citoyens,  qui  seroiewt  pny  iaisar.t  des  fouilles  dans 
leurs  propres  maisonis  ,  à  efre  livrés  an  coniuiandant 
mililaire,  pour  être  twsillés  syr-le-cliaiT>p.  Jai  vu,  et 
tu  l'as  ignoré  iiansdouie,  que  Polvtire]  et  Sowîhanax 
ont  vt^ndu,  pour  une  somme  de  cinq  ceîit  mdïe  livres, 
les  nèi^res  ,  esclaves  d»'  î'etat  ,  l'avant-veiiie  i\u  jour 
qu'ils  ont  proclamé  la  liberté  générale  de  ces  mêmes 
esclaves.  J'ai  vu  ,  qu'ils  oui  charge  des  deiirét-â 
coloniales,  des  matières  d'or  et  d'argent ,  merfie  des 
canons  de  fonte,  destinés  à  la  deft-nse  de  8aii.i~Da. 
inint;ue,   sur  plusieurs   vaiastaux,  qui,    priô  par  des 


(  ^  )    . 

corraîrps  siiolais  ,  ont  éié  restihiés  dès  quMs  onf  été 

co.inus    poiir-'^étre  la  propriéié  de  ces  deux  dicuueurs. 

J'ai  vu  p.rei!!ernent  que  Dufay  a  partagé  avec  etix  le» 

^'dépouilles  ,  les  richesses  des  citoyens  égorges  par  leurs 

ordres,    ou  f-ngitiPs.  o       i 

Sans  doute,  tu  as  fixé  sur  PoWerd  et  SonlhonaK 
l'attention  des  représenians  et  du  peuple;  sans  dowle  , 

^u  les  as  signalés  couinie  des  tigres  ,  doi.3t  tous  les 
pas  ont  éte^ marqués  par  le  sang  et  les  cadavres  ue 
Ls  frères,  les  Colons  français.  C'est  beaucoup  pour 
rh.4raanité;  ce  n'est  pas  assez  pour  le  peuple  et  la 
liberté.  Sans  doute  tu  tious  prépares  le  développement 
des  mesures  qu^ils  ont  prises  pour  asseeir  leur  ty- 
rannie ;  et  les  actes  isoles,  dont  tu  nous  as  demomre 
toute  la  scélératesse,  prendront  une  teinte  encore  piHS 
iWte.  Tu  nous  diras  quelle  étoit  ,  à  leur  arrivé  a 
Saiut-DominPne,lasituation-de  cette  Colonie;  quelle 
étoit  l'attitude  des  Colons  blancs,  des  hommes  de 
couleur  et  des  nèi/res.  Tu  nous,  diras  quels  éîojewt  le 
but ,  la  fin  que  ees  deux  grands  eoupables  se  pr^posoient 

•  dans  la  désor.oatnisaîion  ,    le  déchirement ,    la    dévas- 
tstio»  de  Saint-Domingue  et  le  massacre  des  Colons 

Alors  nous  saurons  qu'à  l'époque  de  leur  arriWe  à 
Saint-DomingT^e  ,  les  neuf  dixièmes  des  campagnes  de 
cette  colonie  etoient  cultivées  ;  que  cent  trente  navires 
français,  et  nue  prodigieuse  quantité  de  navires  amé- 
ricains  s'y  sont   chargés  de  denrées  coloiualf  5. 

Alors,  on  saura  que  les  villes  étoleut  uilacles  , 
riches,    populeuses   et  commerçantes. 

Aujo\u-d'hui  cescnmpagnes  sont  incultes;  toutes  les 
habitations  sont  détruites.  1-es  villes  ont  dispan)  devant 
Poîvereî  et  SoMihonax  :  1 -urs  ruines  seulei»  attesîeafe 
leur  existence.  Si  quelques  quartiers  conservent^  encore 
quelques  vestiges  de  leur  richesse  passée;  s'ils  013 1 
échappé  k  la  t'orche  et  aux  p-.iguards  de  Polvere!  et 
Sonlhonax  ,   ce    n'est  qu'en    arborant  l'élendart    bri- 

tannique.  1      ,     «^       i 

Ce  r.'est  pas  )à  le  langage  de  Polverel ,  de  boathonax 
et  de  Dafay  ;  mais  c'est  celui  de  ia  vérité.  Je  pourroi* 
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Iîî8  tromper  ,  peiiNêtre  :  le  gouvememeni  peut ,  niieiix 
qne   hous  ,    abattre    le  rideau     qui     nous   dérobe   ces 
contrées.    Une  discussion  contradictoire  ,  entre  les  di-^ 
vers  a  gens  des  éveEeuiens  de  St.-Domingue,    produira 
nécessaireiîient  cet  elFet  ,  et  ia  Convention  uanouale  a 
hleu  inérilé  de  la  patrie  ,  quand  elle  a  décrété   cett« 
mesure. 

Alais   tu  pourras  dire   qu'à   leur    arrivée   à    Saint- 
î}oiningue  ,    Folverei  et  Sonlhonax  ont  trouvé   la  îaî 
an  4  avril   1792-,   acceptée  par  les  Golous  blancs,  «t 
ioyaîemej[)t  exéôutée»  Entre  mille  preuves,  tu  citerai 
la  lettre   de   l'ex-commissaire  c'ivil  Rourae,  adressée 
à    Folverei  et  Soiitliona'x,    le    llvj-uillet  1791  ;  trois 
lettres    de    divers    îiomnies    de    couleur  ,    adressées    à 
l'homme  de  couleur  Raymond,  en  date  des  6  ,  9  et  12, 
juillet  179a  ;  la  lettre  de  Polverel  et  Sontbdnax  à  la 
Convention  nationale ,  du  a^  octobre  J791,  et  la  pro- 
clamation de  ces  roêmes   ex-commissaires,  du  12  du 
même  mois. 

Pour    caractériser    les    Korames    de    couleur  et  les 
nègres  9   il  snfSra  de  répéter  le  portrait  qu'en  ont  fait 
Folverei  et   Sonthonax    dans  leur    lettre   du    2$    oc- 
tobre 1792  à  la  Convention  natiotiale. 

>?  La  majorité  df?s  citoyens  de  couletir  ,   dijent-ila, 
est  peu  instruite;  ils  épousoient  aveugîém^jent,  et  sans 
46  savoir  ,   les  intérêts  des  ennemis  de  la  France.  Par- 
tout où  lelir  cause  triomphait,  le  royslisme  éioit  res- 
tauré ,   Iq  gouvernement    populaire  détruit.   ..... 

La  connivence  étoit  évidente  entre  le  gouvernement  et 
les  révoltés.  Ceux-ci  décorés  des  ordres  du  roi,  parés 
de  la  cocarde  blanche,  ne  parlent  delà  liberté,  qne 
comme  d'un  objet  très-access,©ire  aux  causes  de  leur 
prise  d'armes  ?>. 

3j  Ils  veulent  venger  ,  disent  -  ils  ,  notre  bon  roi 
Louis  XVI  ',  ils  'sfeulent  le  remettre  sur  le  trèr.e. 
Malheur  à  celui  qui  tombe  entre  leurs  maias  avec  le 
signe  de  la  liberté  :  il  est  haché  sans  miséricorde. 
11  n'y  a  de  sûreté  que  poar  la  cocarde  blanche  et 
l'ésharpe  blanche.  Les  officiers-généraux  ,  les  colonels, 
ft  autres  officiers  de  l'awcien  régime,  peuvent  aller 
(^^Hslfis  Céwiîps  des  révoltés  :  Useo  soiU  idoUirés  ^, 
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A  ce  portrait  que  Polverel  et  Soothonax  font  du 
nègre  et  du  mwUire  ,  ou  peut  ajoriter  ceiui  qu'eti  a 
fait  Dufay  dans  son  compte  rendu  à  la  Couveiitiou 
nationale,  imprimé  par  ordre  du  comité  d'instruction 

publique,   f®lio   ^5*  . 

»  C'est  une  providence  protectrice  et  djvme  ,  qni  a 
veillé  pendant  ces  jours  d'auarcJue  et  de  désordre,  d© 
sang  et  de  feu  ,  à  la  couservalion  du  reste  de  la  p©pu- 
îaiion  blanche ,  et  même  de  celle  sppellée  de  couleur  ; 
car,  il  se  trouvoit  quinze  nègres  esclaves  srraés,  pour 
li«i   homme  libre.  Mais  uou"s  dirons  ,  malgré  la  gros- 
fiierelé,  ouplutot  U nullité  des  princip&s  de  ces  peuples 
encore  brutes^   tet   dont    beaucoup  même  viennent   de 
hordes d'antrofophages ,  et  qn^  la  guerre  qu'ils  faisoient 
aux  blancs,    depuis   trois    ans,    avoient  rendus  plus 
féroces-,  nous  dirons    que  les    délégués   de  la   France 
furetit  toujours  respectés  par  ce  mélange  de  nations^ 
qui  n'ont  aucune   idée  de  nos  coutumes,  de  nos  lois  et  dp 
nos  usages....^   Ces  nègres    n'enteudoieut^   le   FrauçaîS 
qu'avec  difficulté  ;  et  dominés  par  l'esprit  de  pillage , 
k  peine  les  créoles  pouvoieut-ils  leur   faire    entendre 

raison  ?».  i  i 

Après  avoir  prouvé  que  les  hommes  de  coulem-  et  les 
nèf^res  n'oiat  jamais  été  que  les  instrumens  des  eonlre- 
révolutionnaires  ; 

Api'ès  avoir  prouvé  que  les  corps  populaires  et  les 
Celons  blancs  dans  leur  sens  ont  fait  tout  ce  qui  éioit 
en  eux  ,  pour  exécuter  la  loi  du  4  avril  ; 

Après  avoir  prouvé  que  ces  Colons  blancs  étoient 
pénétrés  de  respect  pour  la  loi ,  et  de  dévouement  pour 
la  France  ,  tu  diras  comment  Polverel  et  Sonthouax  ont 
oroanibé  l'oppression   et  la  tyrannie  : 

Tu  diras  comment  ilsonl  ,snr-iout  par  leurs  discours 
à  l'assemblée  coloniale  du  19  septembre  179a  ,  et  par 
leurs  proclamations  du  4  décembre  suivaut  ,  cherché  à 
aliéner  l'esprit  et  la  confiance  des  Colons  contre  la  Con- 
vention nationale;  comment  ils  ont  cherché  à  disséminer 

paruii  eux  Tetprit  de  désobéissance  et  de  révolte.  Eu- 
tr'aulres  preuves  ,  tu  liras  çelle-çi  : 


:ffl 
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■5>  Isivariab'lenieîit  aï  lâchés  aux  lois  ".ii^  ?iotj5  venons 
faire  exécuter,  nous  déclarons,  au  mooi  de  la  métropole 
et  de  î'asseîiîblée  uaîionale,  que  nous  i>e  reconnoîfrotis 
désormais  que  deux  classes  d'hommes  dans  la  colonie 
de  Saint-Dûinini^iîe  ;  les  libres  ,  sans  aucune  dibiinctioH 
-de  couleur  ,  et  les  esislaves   ». 

55  Nous  déclarons  qu'atix  assemblées  coîon'aîes  seules 
constitutîonuelleinent  formées,  appartient  le  droit  de 
prononcer  sur  le  sort  des  esclaves  jj. 

35  Nous  déclarons  que  l'esclavage  est  nécessaire  à  la. 
culture  et  à  la  prospérité  des  Coloiiies  ,  et  qu'il  n'est  ni 
dans  les  princi|<es  ,  ni  dans  la  volonté  de  i'assennblee 
nationale  de  toucher,  à  cet  égard  ,  aux  prérogatives 
des   Colens  ». 

5>  Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour 
a-nis  de  ia  France  j  que  ceux  qui  le  seront  de  sa  consti- 
tution ,  sauf  les  inodifications  que  commandent  Kescla- 
vage  et  les  localités  :  fels  sont  mes  principes  j  telle  est 
ma  profession  de  Foi  ;  que  le  jour  où  j'en  changerai,  soit 
le  dernier  de  ma  vie  3?. 

j>  Et  s'il  étoit  possible  ,  citoyens,  que  l'assemblée 
nationale  e^'<2re'e  pût  se  portera  ouîuier  les  prérooatives 
des  habilans  de  Saint-Dorafngue  ,  et  àdétruire,  dans 
ie  régime  colonial,  le  germe  de  sa  prospérité,  je  dé- 
clare qn.^  je  ne  me  rendrai  jamais  l'exécuteur  d'utia 
pareille  injustice  ;  je  déclare  que  je  m'y  opposerai  de 
toutes   mes  forces  :  j'en  fais  le  serment  polemnei  ». 

Tel  étoit  le  langage  ;  telle  est  la  proelamation  chi 
4  décembre  iJ^T-  ',  tels  éloiefit  les  principes  souvent 
répétés  de  Polverel  et  Sonthonax.  a  Et  s'il  éîoit  pos- 
sible, citoyens,  qua  l'assemblée  nationale  effarée  pût 
se  porter  à  oublier  les  prérogatives  des  h  a  bilans  de 
Saint-Domingue  ,  et  à  détruire  ,  dans  le  régime 
colonial,  ie  germe  de  sa  prospérité,  je  déclare  que 
je  ne  me  rendrai  jamais  l'exécnteur  d'une  pareille 
injustice',  je  déclare  que  je  m'y  opposerai  de  toutes 
mes   forces:    jen   fais   le  serment  solemnel  ;j. 

Qui  provoqua  jamais  avec  plus  d'audace ,  la  mé- 
^îînce  et  la  révolte  des  Colons  ?  Avec  quelle  perfidie 
Ponthpfâàx  ,    après  les  avoir    alarmés,   se  présente  à 
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crx  ,  comme   une  égide  protectrice  !  Avec  qiiUle  n^-j 
:;,lence  il  se  place.n^v'e.x  et  la  Convention  naucnale 
Oui  croiroit  que,  Imit  mois  après,  le  29  ^«^^\V93  ;J^« 
iéme  Sonlhonax  poclama  raûranchis.ement  g  ncr  j 
de  ces  mêmes  nègres,  aontresdavage  lui  parois  oit 
essemielUmentlié  à  la  prospérité  des  (.olonies      (,Ku 
croiroit  que  ,   le   4  septembre  I793,   ^^'^Y"''}'^^^^^^^^ 
thon.x  ont  distribué  à  ccsmemes  nègres,  les  teiî^s  do 
ces    Colons  blancs    égorgés  et  h;|it'.îs      auxquels    Is 
di.oient  ,  le  I9  septembre  et  le  4  décembre  i79^Y.^o   Jfc 
euK  snds  appar-enoil  le  droM  d.  prononcer  sur  le  sort 
des  esclaves?  Cependant  ces  mesures  c«"*^';;^^^^;f  [f^^^^^ 
sont  qn'une  suite  de  leurs  combinaisons.  Que  ioi/cie 
etSouthonax  aient  agi  pour  lenr  propre  corap.e,^  ou 
pour  les    intérêts  de   l'Angleterre,  leurs  provocations 
contre  la    Convention   nationale  n'ayant     pas   produit 
sur  l'esprit  des  Colons  ,  l'effci  qn  ils  s'en  étoient  promis  , 
ils  révoltèrent  ceux  des  nègre,  qp.i  n'éloîent  pas  encoie 
en  insurrection  ,    et  cberchèreut  dans  ctlte  révolte  h  ^ 
résultats  Qu'ilsattendoient  deleurs  premières  mesure., 
^près  avoir  développé  le  bnt ,  le  pian  de  Po.verel  et 
de  Sontborax,  dans  cette  double  mar,œnvre,    îu    nors 
diras  pourqnoi  ces  conspirateurs  ont  crée  une  çorpoic- 
tion     aristocratique    et    mconstitutionnei.e    or   douze 
■  individus,  an'ils  ont  investis  ,  co«irae  lu  i  a^MJ■.t  avec 
vérité,  delafacnlîédefaîre  dfslois;  pourquoi,  dis-je, 

ils  ont  s>^bslitné  cette  corporation,  sons  le  nom  t.e 
commission  intermédiaire,  a  l'assemblée  coloniaSr, 
dont  Ja  formation  éloit  tommandée  par  la  loi  du  4  avr  i; . 

'  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  démontré  la  criminalité  c!e 
cet  acte  ,  il  fantqnetn  développes  le  plan  ,  rmtenlion  , 
le  bnt  qu'ils  s'éteient  proposés. 

Tu  diras  qu'après  avoir  organise  cptte  corporaîion 
législative,  dont  les  actes  eîoi.nt  soumis  à  b>ur  ap],ro" 
bauon,  comme  les  individus  qui  la  composoienî,  etoient 
£..jnmis  à  leur  domination;  qu'après  aveir  ,  par  ceha 
même  prociamat'oo  du  12.  octobre  1792,  pns  iea 
mesures    nécessaire.,    ponr    empêcher    la  réunion  d.s 

•  assemblées  primaires  ,  La  formation  de  1  assemblée 
coloniale,    comm.andée  par  la   loi    du  4   avril,  et   la 
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«ominaMoDdes  dc'putés  de  cette  colonie  à  hConvenûou 
iiationa.,  ils  ont,  par  Jeurs  proc]amatio..s  des  20 
novembre  i792et  15  mar.  I793  ,  défendi.,  sous  l.s  peiues 
Jes  p.us  sévères  tonte  réunion  ,  méaie  des  commune, 
et  ^àocieîes  populaires. 

Tu  diras  commenl  et  pourquoi  ,  le  12  avril  1703  , 
Ils  ont  canormé,  bombardé  la  ville  du  Port-au-Prince 
parce  que  (1),  conformément  à  la  loi  du  22  août  1792* 
eJ  e  avoit  nommé  des  électeurs  pour  élire  ses  députés 
alaConyeniionna!ionaie?Tu  ne  laisseras  pas  Jblier 
^^e  ,  le  22  novembre  1793  ,  Folverel  écrivoit  à  cette 
même  commune  : 

»  La^  commune  que  vous  représentez  ,  messieurs, 
^  donne  un  grand  exemple  de  patriotisme.  Après  avoir 
éprouve,  pendant  un  an  ,  tous  les  :géanx  de  la  o„erre  , 
à^  1  incendie  et  des  brigandages  de  toute  espèce, 
ia  malheureuse  ville  du  F<.rt-au-Prince  a  pourtant 
trouve,  dans  le-s  débris  de  son  ancienne  opufence  , 
^ie  quoi  sacrifier  un  million  au  salut  de  la  colonie  ; 
et  plusieurs  de  ses  liabilans  ont  offert  à  J'envi  leur 
tems  et  leurs  soins  pour  la  perception  de  cette  cou- 
mDution  ,  en  renonçant  d'avance  à  toute  espèce 
clemoinmens  et    d'indemnités  >y.  ^ 

5>  Il  faut  que  toute  la  Col.)nie  cmnoisse  ce  beau 
rievo.ementà  la  chose  publique  ,  pour  électriser  les 
nmes  les  p.us  froides  et  les  plus  égoïstes;  il  faut 
que  Ja  France  en  soit  instruite  ,  p„ur  apprendre  à 
connoitre  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Elle  saura  par 
i^ous  que  nulle  part  la  loi  n'a  de  plus  ri-ouré.ix 
Observateurs  ,  ni  la  métropole  d'enfans  pins  s'oumis  , 
m  Ja  révolution  française  et  la  Convention  nationale 
*ie    plus    chauds  défenseurs  ,    etc.    » 


(I)  La  loi  du  22  août  dé.claroit  qu'il  y  avait  urgence  à 
la  nomiBation  des  députés  des  colonies.  Elle  'autorisoit  les 
comnuiEes  à  s'assembler  pour  cette  nomination,  lors  même 
cju  elles  n'y  ssroicnt  pas  provoquées  par  les  autorités  cocs- 
iiîutcs. 
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^.f..^.  un  pareil  acte,  ou  ns  pourra  croire, 
sans-doute,  qtîe  Polverel  et  Soutlionax  ayent  pu  ca- 
nonner,  bombarder  la  ^ille  du  Port^au-Priuce  Mais 
pour  convaincre  les  plus  incrédules  ,  tu  relateras 
leur  proclamaliou  du  24  avril  1793  ,  afin  qu  on  puisse 
bien  se  convaincre  ,qn'i}s  ont  imposé  cette  viîie  â  un 
som 
éch 

avoienl  envoyés  pi 
et  de  ia  frégate  la  Fhie, 

Tu  feras  sur-louL  bien  observer  qne  toutes  ces 
manœuvres  n'avoient  pour  but  ,  que  d'empêcher  la 
nomination  des  dépniés  à  une  assemblée  coioniaie  et 
à  la  Convention  nationale  ',  et  cela  ,  sais-tu  pourquoi  { 
parce  qu'une  assemblée  coloniale  ,  composée  de  colons 
éclairés  et  dévoués  h  la  France,  auroit  paralise  leur 
malveillance  ;  parce  que  des  députés  à  la  Convention 
nationale  auroient  déchire  le  v,oile  ,  qui  a  toujours 
enveloppé  et  qui  couvre  encore  la  faction  anglaise. 
Polverel  et  Sonthonax  ont  envoyé  des  députés  ,  il  est 
vrai  ;  raais  c&s  députes  sont  ceux  de  Pob/erel  et  de 
Sonthonax  :  ils  ne  peuvent  être  ceux  de  la  colonie. 
Tu  diras  pourquoi  et  comment  ils  ont  ete  nonunes  : 
je   me  réserve  d'en   dire    aussi    quelqne    chose.  ^     _ 

AmèQ  avoir  prouvé  que  les  colons  blancs  étaient 
fidèles  à  la  France  et  à  ses  principes;  que  Polverel 
et  Sonthonax  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu,  pour 
porter  parmi  eux  l'esprit  de  méfiance  et  de  révoile  ; 
i-\près  avoir  prouvé  qu'au  mépris  (-''es  lois  du^  4 
avril  et  aa  août  179a",  ils  ont  fait  font  ce  qu'iis 
ont  pu  pour  substituer  à  une  assemblée  coloniale 
consîiluliounelle,  une  corporation  nommée  par  eux  , 
et  placée  sous  leur  main,  pour  faire,  sosis  leur 
approbation,  des  régleniens  et  des  lois  pour  Saint- 
Domingue  ; 

Tu  diras  comment  ils  ont  empêché  que  les  hommes 
de  couleur  fussent  mêlés  à  la  garde  nationale  ,, 
parce  que  Polverel  et  Sonthonax  connoissant  par- 
faitement ia  moralité,  l'intelligence  de  cette  espèce 
d'hommes,  craignoieut  avec  raison  que  leur  mélange, 
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Jeîir  fusion  dans  la  garde  nationale  blanche  ,  morlîPant 
leur  caractère  et  leur  moralité ,  les  arracîiât  à  lenr 
luhueuce.  Ed  effet,  clisoient-iJs  à  ^det:  «  Mon  ami, 
ces  gens- /à  nous  ont  donné  bien  du  mal  pour  Us  mettre 
^^'is  notre  parti  y..  Et  par  leur  lettre  du  25  octobre 
1792^,  adressée  à  ia  Conveniion  nationale,  et  relaîée 
talîo  6,  tn  proLiveiasque  ces  deux  ex-commi^:saires 
avoient  la  juste  mesure  dç  l'intelligence  des  nénres 
et   des  liommcs   de   couleur. 

Par  leur  proclamation  du  27  ocîobre  raeme  année  , 
tfî  prouveras  rpj'iis  connoissoient  la  somme  d'iniinence 
que  les  agens  de  l'ancien  gouvernement  exercoient 
tx\r  eux.  *  - 

^:>  Vos  plus  L'rands  ennemis  étoient  an  milieu  de 
-^^ous  ,  diioient-ilsaux  colons  ,  (  lorsqu'ils  eurent  dé- 
porte^i:>lanchelande,  et  quelques  uns  de  ses  complices;) 
î'S  n'y  sont  plus-  vous  en  voilà  délivrés  h.  jamais. 
<-eux  qui  av.rîent  excité  ou  provoqué  la  révolte  de 
vos  esclaves  ;  ceux  qui  avoient  fait  égorger  vos  ppres , 
vos  frères  ,  vos  épouses  ,  vos  enfans ,  brûler  et  dé- 
vaster vos  propriétés  ;  ceux  qui  ,  charoés  de  diriger 
la  force  publique  contre  les  Hri^ands  Ja  tournoient 
contre  vous-mêmes;  ceux  qui  revèJoient  aux  brigands 
e  secret  de  vos  forces  et  de  votre  foiblesse  ,  le  b'eu  , 
le    ]Gur,   le    moment    des    marches    et    des    attaques 

projettées ;   ceux    qui    faisoient   distribuer  aux 

{)ngands   les    armes,    les     munitions    de  guerre  et  de 
l)oucne,qne    la  métropole    vous   envoyoit  pour   votre 

,"^^"^^ ;rceux  qui  ont  fait   périrles  trois-quarfs 

de  vog  troupes  ; ceux  qui  ont  si  long-tems  fomenfé 

les  haines,  si  long-tems  souSé  le  feu  de  îa  guerre 
eiviJe  entre  les  diiFérentes  clauses  d'irommes  libres  , 
pour  qu'ils  s'égorgeassent  enlr'eux  ,  pour  les  empêcher 
d€  se  ralher  à  la  défense  commune,....  ne  sont  plus  „. 
Ju  prouveras  que  Polverel  et  Sonlhonax  ont  marché  , 
d  après  les  mêmes  erremens  ;  qu'ils  ont  suivi  le  même 
système  de  désorganisation  ,  de  dissolution  et  de 
mort. 

La  îetîrequelenr  écrivit  l'anoi^e^le  24  octobre  179?, 
et  cent   autres  preuves  qu.e    ju    pt'ux    ajouter  à  oeil. s 
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t^ne  lu  as  déjà  dounées  ,  déinoiUrernnt  celle  vérité. 
Ce  ii'éloit  pas  UaScz  pour  Poiverel  et  Soiuhonax  , 
d'avoir  tenu  les  liotumes  (ir  couleur  isolés  de  la  garde 
Maiiotiale  bianclie  ,  lu  feras  observer  que  pour  les 
];lacer  plus  immédialemeut  sous  leur  main  ;  el  pour  sa 
Uonuer  tuie  force  coërcilive  conlre  les  hommes  de 
couleur  même  ^  i!s  oui  ,  le  16  décembre  1792  ,  orga- 
nisé des  compaguies-fraticlus  d'hoiumes  de  couleur 
fL  nègres, pn.9^  diseul-iis,p^rm/ /e^  citoyens  dt  couleur 
tt     ne  ares    libres. 

Tu  "feras  observer  qu<^  pour  faire  ,  à  leurproht, 
équilibre  à  celle  £2;arde  prétorienne,  ils  ont  ,  le  29 
avril  I793  ,  ordonné  que  tous  les  officiers  et  commis 
des  liuauces,  de  l'adminislration  ,  de  rartillerie  et 
de  la  marine,  seront  mis  hors  de  la  garde  nationale  , 
el  seront  exempts  de  tout  service  personnel  9t 
de    tout  remplacement. 

»   Défendons,  disent-ils,  à  tous  commandanset  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ,  de  commander  les  citoyens 
ci-dessus  designés  pour  le  service  de  la  garde  nationale.» 
»  Défendons    auxdiis  citoyens  de  faire  ledit  service 
de   i^ardes    nationales,    les    autorisant  5  a    cet  effet,  à 
désobéir    aux  ordres  ,    si    aucuns  leur    éloient  donnés 
par    lesdits    chefs  de  gardes  nationales   ».   C'est  ain.si 
que  Folverel  et  Sonthouax  placoieut  ,  sous  leur  main, 
une  force  armée  immense  ,   parce  que  iesagens  de  ces 
(lilierenîes  administraticms  composoienr^  au  mouis,  le 
tiers    de  la  force  armée  des  villes  de  Saint-Domingue. 
Après    avoir  prouvé  que  Poiverel  et  Sonlhonax  ont 
pjouié  à    leurs    premiers    moyens   de    tyrannie  ,    una 
double   armée    prétorienne  ,   absaluraent  subordonnée 
à  leur  aclionet  à  leur   infinence,    tu   feras  cennoîlre 
Toruanisalion    des  tribunaux  qu'ils   ont  érigés    pour 
placer  les  formes  de  la  jurisprudence  entr'eux  et  leurs 
viciitiies  ;    tu    en    trouveras  la  preuve  dans  leurs  pro- 
clamations  des    Set  1^  février  ,  10  el  2I    août  1793. 
»  Il  sera   établi  ,   dit  Sonlhonax  ,  dans  sa  procla- 
iT-ation    du    8  février      1793  ,    im    triblmal      criminel 
extraordinaire,  composé  d'un  accusateur  public  ,   d* 
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caiq   juges  et  (JVui  greffier,    tous  choisis  tt  commis^ 

sionnés    par  nous. 

»  S'il  s'elevoit  quelques  contestations  sur  la  com- 
pétenee  des  juaes  ,  nous  ordonuous  qu'elles  nous  soient 
rapportées,^  pour  être  aidées  sur-le-champ,  dérogeant 
pour  cela   à  toute  ordonnance  contraire  ?>. 

3>  Les  appointemens  du  président,  ajoute-t-il,  dans 
sa  proclamation  du  13  du  même  mois  ,  seront  de  douze 
cents  livres   par    mois  ;  ceux   de  l'accusateur   public 

et   de  chaque    juge,    seront    de   mille  livres   » 

Tu^  feras    observer    que    si    Sonthonax    a   omanisé 
«u   tribunal    placé  entièrement  gous  sa   main  ,    créé  , 
nommé  ,   salarié  par    lui;   que  si,  pour  ne   manquer 
aucune  de  ses  victimes,  il  s'est  altribué  la  connoissance 
de    toutes    les    questions    d'incompétence  ,    dérogeant 
pour  cela  à  toute  ordonnance  contraire  ,   Polverel  a  fait 
plus    encore. 

-»   Il  sera    établi,    dans    la    province    de    l'Ouest, 
dit-il  dans  sa  proclamation  du  20  aoiit  1703  ,  une  cour 
martiale  ,    chargée    de  prononcer  sur    les    crimes    et 
délits  ,  dont  l'énumération  sera    faite  ci-après.... 

55    II   faut    l'unanimité    des    voix   des    trois   ju^es 
pour    condamner   à   la   more  ;   la  loi  ne   la    prononce 
Cjue  dans   cette  présupposition  53. 

j?  Dans    tous    les   cas  ,    011    l'effet  d'un  jugement  de 
îa   conr  martiale    n'est  pas    suspendu    par    la    dispo-^ 
sition  précise  de  quelque  loi ,  son  exécution  ne  pourra 
être  -empêchée  ni  retardée,    sous   ancnn   prétexte,   et 
aura    lieu  le  jour    même  ,   s'il  y  a  peine  de  mort  jj. 

î>   Lorsqn'un  accusé  n'aura    pu  être  arrêté  et  cons- 
titué prisonnier  ,  raccusaleur  public  requerra  le  com- 
missaire-instructeur ,  pour  qu'il  nomme  un  curateur  k 
i'actîusé  absent.    Le  curateur  ainsi  nommé,  sera  tenu 
de    prendre  un    conseil.... 

»   La  rour  martiale  counoîtra   de  tous  délits  mili- 
taires ......    de   tous    les    faits     de    révolte    contre    la 

République  française    et  contre   les  aatorités  pour  elle 

constituées  dans  laCoIonie  , de  tous  discours  tenus  , 

i&  tous  conseils   donnés  :>•>. 

Trois    iiuiiimÊ5    choisis  ,    salariés    par  polverel  , 
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peuvent  égorger  tout  citoyen  désigné  par  les  deux 
tyrans.  Aucune  considération  ne  peut  suspendre  son 
arrêt  de  mort. 

La  fuite  même  ne  peut  dérober  la  vicîimepiii 
curateur  lui  est  donné,  parce  que  Polverel  ,  par 
lâ'autrcs  dispositions  de  sa  proclamation  ,  ordonne 
Ja  cou  fiscal  ion  dt^-s  propriétés,  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles ,  pour  tous  discours  tenus,  pour  tous  sonseîls 
donnés.    Onelle  elFroyabJe    jurisprudence  ! 

Cependant  ces  mesures  parpissoient  insuffisantes  à. 
Polverel  ;  et  le  lendemain  ,21  août  ,  entr'autres 
dispositions,  toutes  également  odieuses,  il  a  ordonné 
que  ^>  ceux  qui  auront  établi  des  représentans  in- 
dividuels dans  la  Colonie  ,  seront  responsables  des 
faits  civiques  et  militaires  desdits  représentans  ;  en 
conséquence,  si  aucun  desdils  représentans  se  rend 
coupable  de  quelques-uns  des  faits  auxquels  l'article 
XLVIII  a  attaché  la  décbéauce  de  la  propriété,  I0 
commettant  perdra  la  sienne  ,  comme  s'il  s'étoit  lui- 
même  personnellement  rendu  coupable  desdits  faits  s?. 

Il  ne  sera  sans  doute  pas  nécessaire  ,  citoyen 
collègue,  de  développer  ce  que  dételles  dispositions  ont 
d'atroce  ;  chacun  ,  saura  ]es  apprécier,  chacun  verra 
que  Polverel  et  Sonthonax  n'ont  voulu  que  la  mort 
des  colons,  la  dissolution  de  la  Colonie,  et  avant 
tout  ,   Penvahisseraent  de  toutes  les  fortunes. 

A  toutes  ces  preuves  ,  tu  peux  ajouter  celles  ré- 
sultant des  proclamations  de  Polverel  et  Sonthonax 
des  Q-j  octobre  ,  12.  novtfmbre  ,  23  décembre  1792  , 
24  avril  ,  3  mai,  surtout  de  celle  du  15  juillet  1793  ; 
alors  tu  prouveras  qu'après  avoir  imposé  la  Colonie 
au  quart  de  ses  revenus  ;  après  avoir  imposé,  dans 
\e%  différens  quartiers  ,  des  contributions  particu- 
lières, ils  se  sont  emparés  de  toutes  les  richesses, 
de  tous  les  métaux  qui  avoient  échappé  à  l'incendie 
du  Cap  ;  alors  tu  prouveras  que  pour  ne  rieu  perdre 
de  ces  immenses  richesses  ,  ils  ont  défendu  ,  sous 
peine  de  mort,  aux  citoyens  de  fouiller  dans  leurs 
propres   maisons. 

Eu  discutant,  comme  tu  l'as    fait,   les  actes  isolés 
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^e  Poîverel  el  Soullionax  ,  tu  démontreras,  sans 
cloute,  qn'ilî:  se  sont  consrarnmeut  tenus  hors  de  la 
loi  :  mais  eu  développant  le  système  de  leur  tyrannie  , 
lu  peux  donner  le  fji  (ie  la  conspiration  tramée  depuis 
cinq  ans  confie  la  prospérité  et  le  commerce  de  là. 
France  ;  tu  lèveras  un  pan  du  voile  Cjui  couvre  à 
Î103  yeux  cette  faction  anglaise  ,  qui  ,  depuis  Lametll 
jusqu'à  nos  jours  ,  a  boîdeversé  la  France  et  les 
colonies  ,  en  prenarit  tour-à-tour  les  costumes  les  plus 
contraires.  Kous  avons  toujours  considéré  Jes  colonies 
comme  un  accessoire  à  notre  système.  Les  colonies 
sont  ,  au  contraire  ,  le  but  ,  la  fin  des  agitations 
nue  nous  éprouvoiîs  depuis  cinq  ans,  parce  que  c  est 
sur  elles  que  reposent  le  commerce,  les  manufactures 
clin  marine  de  la  France.  Aussi  ,  depuis  Cîuq  ans, 
il  ii'est  pas  un  seul  des  traitres  que  la  justice  na- 
tionale a  frappés,  qui  n'ait  écarté  toute  discussion 
sur  les  colonies  ,  et  qui  n'ait  par  tous  les  moyens 
possibles,  cherché  à  égarer,  à  corrompre  l'opinion 
publique,  quand  à  la  question  relative  à  ces  contrées. 

L'Aupleterre  ,  dont  l'influence  comprim.oit  ou  di- 
rioeoit  souvent  notre  gouvernement,  alors  que  nous 
no^us  en  doutions  le  moins  ,  a  cru  plus  convenable 
à  ses  intérêts  de  détruire  que  de  conquérir  nos  colonies  , 
|)arce  qu'elle  a  craint  ,  avec  raison,  de  voir  toute 
l'Europe  s'élever  coutr*elle  ,  si  à  ses  possessions 
extérieures,  elle  ajonîoit  ces  possessions  françaises. 
Mais  voulut-elle  conquérir  ou  détruire  nos  colonies,  elle 
a  calculé  qu'il  lui  iraportoit  plus  de  parvenir  à  ses 
fins  par  les  moyens  de  l'intrigue  ,  que  par  ceux  de 
la  force  ;  elle  a  sur-tout  pensé  qu'il  lui  importoit 
de  placer  les  instrumens  de  dissolution  dans  les  mains 
mêmes  des  a  gens  de  la  République  ,  afin  de  la  rendre 
odieuse  aux  colons  ,  et  encore  ,  afin  de  conserver  sur 
eux  toute  son  inHuence ,  de  manière  qu'elle  pût  à 
son  pré  asservir    ou   détruire  nos   colenies. 

Tu  nous  apprendras  ce  que  nous  devons  croire  de 
tous  les  romans,  dont  on  remplit  les  feuilles  pério- 
diques ;  et  peut-être  parviendrons-nous  à  connoître  , 
siôn-s«uleîuent  les  causes,  les  accidens  des  agitations 

des 
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ées  colonies  ,  maïs  les  élémeiis  quî  constituent  la 
population  de  ci-s  contrées  ,  leur  état  actuel  et  les 
Bnoyens    de  les    rattacher   à   la  Répnblicjue. 

Dès  que  Polverel  et  Sonthonax  furent  arrivés  k 
Paris  ,  oa  nous  proposa  de  suspendre  Je  décret  d'accu- 
sation porté  contr'eux.  Là  Convention  adopta  celte 
luesure  ,  et  fit  en  cela  un  acte  de  sagesse.  Premier 
jait. 

Les  commissaires  des  colons  de  Saint-Domingue  , 
ï'age,  Brulley  ,^  Thomas  A^lillet ,  Duny ,  Clausson  , 
demandèrent  à  être  mis  en  même  état  que  Polverel 
et  Sonthonax  ,•  les  colons  se  présentèrent  plusieurs 
fois  à  la  barre  ,  denaandèrent  à  se  constiuier  pri* 
«onniers  pour  leurs  commissaires  ;  et  je  cr©is  m'étr* 
apperçu  que  rien  ,  pas  même  les  plus  absurdes  ca- 
lomnies n'ont  été  épargnées  pour  les  retenir  au  fond# 
des  prisons.    Deuxième  fait. 

En  demandant  la  suspension  du  décret  d'accusatioB  , 
et  la  mise  en  liberté  de  Polverel  et  Sonthonax  ,  on 
promit  à  la  Convention  nationale,  que  bientôt  PoU 
verel  et  Sonthonax  seroient  entendus  contradictoî- 
rement  avec  Page,  Brulley  ,  Millet  ,  Duny,  Clausson. 
^Troisième  fait. 

Page,  Brulley^  Millet,  Claussea  ,  Duny,  et  gé* 
néraîenaent  tous  les  colons  ont,  sans  cesse,  demandé 
cette  discussion  contradictoire.  Quatrième  fait. 

Comment  se  fait-il  que  Polverel  et  Sonthonax  ;, 
contre  lesquels  s'élèvent  de  toutes  parts  les  preuve» 
de  mille   crimes,    ayent    été  mis    en  liberté? 

Comment  se  fait-il  que  ccux-ià  même  qui  ont  fait 
mettre  en  liberté  Polverel  et  Sonthonax  ,  ayentem- 
péché,  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  la  mise  eu 
liberté  de  Page,  Brulley,  Millet,  Duny,  Clausson; 
sans  que  qui  que  ce  soit  ait  articulé  contr'eux  aucun 
fait  positif?  ^ 

Gemment  se  fait-il  que  ceux-ci  ayent  éls  si  long- 
teiBS  à  obtenir  une  discussion  contradictoire  que  Pon 
avoit  promise   et  qu'on   n'accordoii  jamais  ? 

Tu  pourras,  mon  cher  collègue  ,  faire  à  ce  sujet 
des    rapprochemens  utiles  ;    m    pourras   en    tirer  i« 
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conséqijeiice  ,  qu'il  existe  une  fàciioîi  ptîîssante  quî 
redoute  le  jour  que  ceite  mesure  jetieroit  sur  ses 
ageus.  Je  te  laisse  le  soin  de  traiter  celte  grande 
question,  pendam  qtre  j'exposerai  ce  qui  m'est  connu 
de  quelques  liomnies  ,  qui  pnroisseut  avoir  usurpé  la 
représienlation  nationale.  Comme  je  ne  cherche  qn'à 
ni'eciairer  et  à  éclairer  la  Convention  ,  j'écris  sans 
passion  ,  je  lui  souiTiets  mos  travail  :  puisse*t-il  être 
uliltfà  mou    pay&l 

Le  discours  prononcé  par  ©ufay  ,  à  la  tribune  de 
la  (]ôfWe»ition  nationale  ,  le  l6  pluviôse  ,  de  l'an 
deuxieiwe  ,  est  une  longue  apologie  de  Polverel  et 
S  nuhonax;  son  compte  rendu  ,  imprimé  par  ordre 
êa  comité  d'instruction  publique  ,  présente  les  mêmes 
résultats.  Cependant  Dufav  étoit  le  témoin  de  tous 
les  grands  événemens  de  Saint-Domingue  ;  annme 
circonstance  n'avoit  pu  lui  échapper  :  Dufayeioit 
donc  sciemment  l'apologisie  de  Polverel  etSonthonax? 
lia  scitmmeiît  trompéla  Convention  nationale;  peut-îl 
ne  pas  être  leur  coujplice  ? 

Je  veux  cependant  écarter  toutes  les  inductions  qiîe 
je  pourrois  tirer  des  divers  discours,  des  divers 
rapports  faits  par  Dufay  ,  sur  le  compte  de  Polverel 
et  Sonthoiîax.  Je  n'examinerai  que  les  pièces  que 
j*ai  sous  la  main  :  celle  que  tu  vas  lire,  citoyen 
eollègue,^te  donnera  la  mesure  de  la  moralité  de 
Dufay. 

»  Pendant  hnît  ans  que  i'aî  resté  au  Cap  français, 
isle  Sainl-Domingtie  ^  jVffirme  qu'il  étoit  de  noto- 
riété publique  dans  celte  ville,  que  Dufay  avoit 
«t€  chassé  du  régiment  du  Cap  ,  où  il  étoit  sous- 
îieutenatît  ;  qu'ayant  épuisé  dans  l'ancien  régime  tous 
les  rapports  de  l'intrigue  ,  pour  faire  des  dupes  , 
en  se  qualifiaijt  de  marquis  ,  se  disant  de  la  fa- 
mille de  Latour-Maubourg,  et  se  faufilant  auprès 
des  gouvernetjrs  et  des  intendans  ,  qui  éloienl  dans 
<:€s  teras-là  les  vice-rois  du  pays.  Il  étoit  alors  gé- 
néralement   méprisé.  » 

î3  Accablé  de  mépris  ,  croyant  faire  oublier  ses 
turpiiude»  ,  il  passa   en  France  ,  où  sa  femme,  qui 
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avôit   beaucoup  à  se  plaindre   de   sa   conduile  ,    lui 
faisoit  six    mille  livres  de    pension.  » 

>»  La  révolution  arrive  ;  le  gouvernement  oppressif 
fut  culbuté.  Dix-huit  mois  après  cet  heureux  chan- 
gement, c'esi-à-dire  au  mois  d*aoiit  1791  (vieux  style)  , 
la  révolte  des  nègres  éclata.  Celle  nouvelle  parvihi 
hiVntot  en  France  ;  et  Dufay  repassa  à  Saint- Doe 
muigue    vers    la    ûi\  de  Tannée   1791.  77 

*)  A  sou  arrivée  ,  Roume,  Mirbeck  et  Saint-Léger 
envoyés  eu  c^ualite  de  coraraissairrs  civils  par  Capet , 
étoient  au  Cap.  Dufay  fut  che:«  eux  ,  où  il  fut  ac- 
ci.eilli  amicalement.  Mirbeck  et  Saint-Léger  quit« 
tèrewt  ahernativement  Saint-Domingue,  après  y  avoir 
fait  beaucoup  de  mal.  Roum€  resta  avec  Leborgne, 
Vun  des  secrétaires  de  cette  commission.  Tohi  le 
monde  disoit  que  Dufay  avec  Leborgne  étoient  lea 
espions  de  Roume  :  ce  soupçon,  joint  aux  frédeinef 
qu'on  leur  reprochoit  ,  les  faisoit  considérer  comm* 
des  hommes    vendus,  et  des  mouchards, 

a  Dufay  fréquenloit  dans  ce  tems-là  ,  les  frère» 
Estansan,  négoeians  au  Cap ,  qui  ne  faisoient  des 
affaires  qu'avec  des  Anglais.  » 

»  Comme  chargé  de  la  partie  des  achats  chea 
Testart  ,  Lalane  et  Compagnie  ,  où  j'étois  commis  , 
j'ailois  souvent  acheter,  chez  lesdjts  Estansan,de« 
farines ,'  des  salaisons  ,  etc.  :  j'y  ai  plus  d'une  fois 
rencontré  Dufay.  33 

n  Déjeunant  un  jour  avec  lui  chez  Estansan,  il 
parla  beaucoup  d'une  habitation-sucrerie  qu'il  disoit 
avoir  à  la  Grande- Rivière  ,  dont  le  cifoyeo  Souton 
étoit  procureur,  et  le  citoyen  Larroy  gérant.  « 

"  Le  grand  nombre  de  brigands  àyaîrt  forcé  ces 
deux^  «iioyees  d'abandonner  cette  propriété  ,  Larroy 
s'étoit  retiré  sur  l'habitation  Saini-Mîchel  à  la 
Petite-AnSe,    où  il    avoit    son   frère  gérant.  >j 

îj  Vers  la  fin  de  janvier  1792,  je  fus  avec  La- 
matabois  ,  Doudet ,  avec  lesquels  je  faisoi»  h  com- 
merce des  bois  ;  et  quelques  autres  amis  ,  dfner  sur 
ladite  habiiaiion  Saint-Michel  ,  dont  les  bâtimeus 
avoien*   été   préservé*^  d»    la    rage    des    bandits,  vA 
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hnr  proximité  du  Cap.  Mous  nous  prom'  nions  après 
aîné  ,  lorsque  Dufay  et  les  frères  Eslarisan  arrivèrt  nt. 
y^pr(;S  avoir  fait  de  grandes  saiiUaliong  et  plusieurs 
coniplimciis  à  Larroy  ,  Uafay  lui  deirauda  dans  quel 
éiat  il  avosl  iaisâe  son  habitaùon.  En  très  mauvais 
état,  répondit  Larro)  ;voyc2,  ajoula-l-ii,  lesbrigajida 
bnïleuL  de  ce  coié.  i  Jiaciiu  déploraut  tasl  de  malheurs, 
moi  je  viis  :    c'est  l'ouvrage  de  V aristocratie  n, 

5,  De  i'aristoeratie  ,  répondit  Vivement  Dufay  î 
33  dites  piutèi  de  vos  sans-culotîeti  et  de  vauriens, 
»  qui  ont  introduit  à  Sain:-Domingue  la  manie  des 
î>  municipaiiiés    et   des    assemblées    >j. 

»  Ce  n'est  pas^  iiontinua-t-il  avec  ironie,  vos  au- 
j,  torités  consiituiies,  qui  nous  feront  rentrer  sor 
»  nos  habitations  :  il  n'y  a  qu'un  gouveruement  di- 
î,  rigé  par  la  terreur,  et  qui  inspire  la  craiule  du 
.,  châtiment  aux  nègres,  qui  pnis  e  les  Faire  rentre ir 
«  dans  l'ordre.  J'arrive  de  France,  et  je  sçais  à 
y»  quoi    Hi'era   tenir   U-dessus   ».  _ 

5  Je  lui  observai  t|Ue  n'élant  pas  au  Cap,  lorsque 
la  révolte  arriva  5  que  nous  ,  au  coutraire  ,  ayant 
été  témoins  des  progrès  que  les  brigau-fs  faisoiem , 
ôt  les  circonstances  qui  les  accompagnoieat  ,  nous 
étions  fondés  à  imputer  aux  arislocraies  et  aux 
royalistes  ,  les  déserdres  qui  nous  dësoloieiit  ;  et  qu'il 
ne  tomboit  pas  s«)ws  les  sens  que  ce  fût  le  gouver- 
nement populaire  qui  fût  l'auteur  ou  l'iwslrument  de 
tant  d'horreurs  ,  puisque  ceux  qni  le  composoient  , 
é  oieut  ou  habilaus  ou  marchands  ,  négocians ,  etc.  , 
q  ,i  avoient  intérêt  à  la  paix  ,  et  non  au  boulever- 
s.ment  général  i    qu'il    ét«a  ,    au  conlraire,   certain 


fine  c'éloit  l'aristocratie  qui  dirigeoit  les  bandits  , 
puisqu'on  les  voyoit  marcher  sous  le  rapeau  blanc, 
et  leurs  chapeaux  garnis  de  cocardes  blanches  ;  enhu  , 
que  le  générai  ne^re  ,  Jean^François  ,  elo.t  décore 
de  la  croix  de  Saiut^ Louis,  avoit  sur  sou  habit^un 
i-ra-hat  «=ic.  le  piirloisavec  chaleur  :  JDufay  m  m- 
terromplt  avec  humeur  ,  en  traitant  ce  quj  je  dlsoif 
de  sornettes.  Je  lui  rappelai  ^qu.  c  etoit  a  1  aristo^ 
cratie  que   neus  éliQtis  rsdevabi^s  des  maux  aJreux 
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que    la    cuîunie   éprouvoit  depuis  di^   mois  ;      . 
L.ion  nous  en    vingeroit.   ^  lï   haussa    les    epauies 
„  en    me    di.aut  ,     que    je   comptois   saus  mon  W 
„  et    que    la  nation  ne  se   meleroit  jamais    des    l.o- 
;,  lonies  que  pour  les  bouleverser  et  pour  les  perdre^ 
„  ainsi  q^u'il'ne  convenoU     nullement,    et   en  aucun 
»   tems,   aux    propriétaires    de    i'^"^^^.^^' .  ^7^,1 
,,  Ponvernement  français  èloU  dans  un  discred  t  ^to  ni 
..  chez   les  puissances  étrangères  ;  que  n  e.anl  c.  aii- 
^  leurs    assis  que  mr  le  barbouillaue  des  avocats  de 
„  l'assemblée  con  tilnante  ,    et   les,fourbtnes   de     a 
„  majorité  delà  législative^,    tout    cet    *'^l^^[;'"^'^'!^^^ 
„  patriotique  ne  larderoit  pa^  a  ecrovder^  que  1  anrieu 
,,  ordre  ées  choses  leviendroil    et    que  nous   nous    in 
„  trouverions  mieux».  Ces  principes  con.rasfant  avec 
ceux    que  )'.^î    constamment    protesses  ,      je  dede^nai 
de  répondre  à    Dufay,     «qui  continua  o.   pius  beH« 
des  imprécations  contre  latrévolnlion  français^  ». 

u  Au  mois  d'octobre  I792  ,  Polverel  ,  Somhonax  el 
Ailbaud   arrivèrent   au  O-p.   Us   furent  reçus   comme 
des  anees  tutelaires,  qui  viennent,   rétablir   la    paix: 
Mifin    comme  les  délégués  de  l'Entpire  Français,  donc 
Saint-Domingue  fait  partie    intégrante.   H^    Pl^"^'' 
rent    beaucoup  ;  on   scait   ce   quMs  ont  faitl    l-)ulay 
fut  les  voir.   Récommandé  par  iloi/we,    qui  êtoit  alors 
à  Saint-Marc  ,  et  présenté  par  Leborgue.    Il  fut  bien 
reçu.  Il  devint  l'anai  de  Polverel  (  t  Sonibonax  ;   sur- 
tout de  ce  dernier,    ils   mirent   tout    en   usage    pour 
donner  de  l'extension  h  l'arrêté  de  la  commission  in- 
termédiaire ,    portant    création    d'une    subvention    du 
nnart  dw  revenu.  I.e  financier  Mahy-Cor.neré  rédigea, 
)eur  plan.   Pour  récompense    de  tant  de  services   Son- 
tbonax  donna  à  Dnfay  la  place  d'inspecteur  des  fron- 
tières de  la   Colonie,  avec  vingt-quatre  mille    ln.es 
d'appointemetis  par  an  ,    de    laquelle  avoir  joui  le  ci- 
devant  comte    de  Choisenl  ». 

a    En  agissant   ainsi    Sontbonax  méprisoit    les  dé- 
marches qu'avoienl  faites  les  patrioUs  po^^r  faire  avoir 
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Mte  place  au  bravo  Sauto-Domingo,  quiavort  rendti 
des  services  importans  à  Ja  Colonie  >y. 

*^  Pour  mieux  servir  Je  dictafear  SoBlhonax  ,  Dufar 
se  fit  recevoir  membre  de  Ja  société  populaire  établie 
an  Lap,  sous  le  titre  des  Amis  de  Ja  Convention  na- 
tionale ;  ce  fut  Casïeing  liomme  de  co.deur  ,  nommé 
membre  de  la  cominission  inlermëdiaire  par  Son- 
ihonax  ,  qui  le  présenta.  Dufay  protesta  de  son  pa^ 
trioiisme  ;  il^  exhiba  pour  le  prouver,  un  diplôme  des 
jacobins  de  Paris  ,  au  bas  duquel  étoieùt  enir'aulres 
signatures  celles  de  Sonilionax  et  Rochambeau  fîJs, 
comme  secrésaires  de  cette  société.  J'insistai  aJors 
pour  qu'on  envoyât  sa  demande  au  comité  de  sur- 
veillance de  la  sociéié  ,  mi  je  me  proposois  de  faire 
part  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  contre  la  révolution 
sur  l'habitation  Saint-xMicheJ.  Je  ne  fus  pas  écouté  : 
on  m'observa  q-.'ii  étoit  jacobin  ,  et  qu'il  devoit  être 
reçu    d'emblée    >;. 

«  Dufay  n'a  jamais  parlé  dans  cette  seciété  à  la- 
quelle il  ne  venoit  qu'avec  DeJpech  ,  Albert,  Pi- 
quenard  secrétaire  de  Sonlhonax,  Leborsne  et  Ver- 
guiaud.  Cconnoissant  ses  principes  je  le  swrveiîlois  , 
lorsque  le  bruit  se  répandit  que  les  places  se  veiidoient 
par  ces  messieurs,  u  Ou  assuroit  qu'ils  a  voient  reçu 
»  quatre  cens  portugaises  (  dix-sept  mille  six  cens 
»»  livres,  monnoye  de  France  )  pour  celle  de  capitaine 
»  de  Port  ,  à  la  quelle  avoit  été  promu  Sautet  né- 
î>  gociaut  ,    ci-dtvant   capitaine  négrier  ?>. 

«  Cette  vénalité  fut  dénoncée  à  la  société  par 
Flanet  l'un  de  sts  membres.  U  ne  désignoit  nomina- 
tivement personne  :  mais  Leborgne  et  Delpecli  se 
reconnurent  au  portrait  qu*il  avoit  fait  des  traficans 
des  places.  L'un  et  l'autre  s'en  plaignirent  amèrement 
â  la  société.  On  annoHcoit  qu'ils  alloient  poursuivre 
Flanet  devaut  les  tribunaux  ,  pour  avoir  osé  dire  à 
la  tribune  :  u  souirrire:îr-voua  que  des  subalternes, 
»  des  secrétaires  fassent  un  trafic  honteux  des  ré- 
2>  compeuses  que  le  mérite  seul  doit  obtenir»  ?  Le- 
bergue   poussa    plus   loin  l'impudence  :  il    csa  dire 
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«  à  la  tribune  que,  si  la  justice   ne   lui   faisoli  pas 
,>  raison  de   Flanet,    son  bras   seul  hn    en  don.ero.t 
«,  vengeance  ».  La  société  fit  iustice  de  ce  plai  spa^ 
.da«sin,    en  le  chassant  de  son  sein  «. 

u' Ce  parti   vigoureux    déplût  à  Sontlionax  :    faclie 
de  voir  «n  de  ses    amis  exclu  d'une  société  ou  il  pou. 
voit  lui  être  ulile  par  ses  intrigues,    il  mit  tout  en 
œuvre  pour  le  faire  réhabiliter  :  le  commapdanl  La- 
veaux  fiU  son  avocat  ;  Dufay ,  Pincbinat,  et  Casteing 
firent  des  démarches  auprès  de  pl»«jeurs    membres 
pour  les  décider  à  faire   rapporter   1  arrête,   u   Uutay 
.>  fût    celui    chargé    de  me    circonvenir.    Avant   la 
..  séance    du    ^9  novembre  1791  au  matin  ,  dans  la- 
3,  quelle    Leborgne  devoit  présenter  sa  justification, 
»  Dufay    vint    chez  moi.      Après     m  avoir   fait    des 
..  compiimenssur  l'énergie  que  1e  montrons,   il   me  dit 
„   du  ton  k  plus  affectueux  :  »  mon  cher  Gervass,  vous 
>5  êtes  un  de  ceux  de  la    société,   que    Sonthonax   es- 
»  time  le  plus  ;   il  n'oubliera    jamais  cpie    vous   êtes 
»  un    des  patriotes,    qui    l'ont   préserve   d^s    fureura 
„  des    aristocrates,    dans  la   mémorable   journée   du 
»   19  novembre».  Je  lui  répondis  que  je  n  avois  tait 
que  mon  devoir  en  préservant  les  délégués  de  la  nation 
des  coups  des  traîtres  ;  que  pour  l'énergie,  j  en^  au- 
rois    toujours,   lorsqu'il   s'.girolt    de     démasquer    les 
fripons.  Il  est  cependant    des  occabions  ,    me    cut-iU 
où  la  franchise  n'est  pas  de  saison.  Je  sais,  lui  réphquai- 
ie,  que  les  vendeurs  des  places  ne  l'aiment  point,  n  im~ 
porte,    je    coutinurai    ».    Allons  ,  me  répliqua-t-il  » 
vous   allez  encore  prendre  de  l'humeur  contre  ce  pau- 
vre I.ebor'^ue,  «Ecoutez,   mon  cher  Gervais ,    ii  est 
„  un  moyeli  d'arranger  tout  cela  ;  suivez  le  conseil 
»  que  je  vais    vous   donnée  ,   vous  ne  vous  eu  repeji- 
»  tirez  pas  :  parlez  à  vos  amis  ,   demandez  la  parole 
„  à  la  société,  proposez-lui  de  rapporter  san  arrêté, 
,,  qui  ordonne  la  radialitou  de  Leborgne  :  voici  votre 
5,  récompense.»  Alors  il  tira  de  sa  poche  un  brevet 
3)  portant  nomination  à  la  place  de  greffier  de  l'A ini-. 
»  raulé  du  Cap  ,  qui  rapparie  annuellement  soixante- 
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V  f '^  ^  q"at.e-,i„gt   mille  livre,  de   revenu ,    dont 

.olJ.cue    de  pUce  d'aucune  autorité  à  Sain.-Domin- 

?am  'nL  '  f."  *°"  "'^'^  "'"■'=  ■"f''g"a'i°"  ,  en  lui  di- 
»ant  qne  ,e  denoncerois  ses  manœuvres  «t  les   prope, 

«e  ^^j'^'^''^  '<"■  Sa.nt-michel.   Il  changea  de  ton,  et 

.  pas  qu,lsavo,ent  des  gens  qui  sanroient  ^bie« 
»  faire  marcher  la  sociéié  dans  leur  sens.,'.  Il  avoit 
»a.son:car   sou    par    foiblesse  »„   par    crainte       la 

c  mrae  ,e  la.  du  plus  haut  le  29  novembre.  Le  30 
a,    mat.nSumhonax   fi,    afficher  une    proclamation, 

trlm  ^^r'  '«  «''^'o'""»"  delà  société.  Des  pal 
trouilles  d  homnjes  de  couleur  armés,  furent  disséini- 

ZIZ  '7.""  ■  '  '"  V'-  ^^^«""bre  e,  le  1 ,  les  blancs 
CTl  „''""'/""  ^f  '""'^"■^^  ;  "'^  ripostèrent.  Le  6 
ionlboMax  me  fit  embarquer  avec  Verneuil ,  Fouruier 

"Bans  telles  circonstances  qnecesoir,  je  répéterai 
toujours  ce  que  ,e  viens  derëfracer  contre  Dnfayet  les 

ITZrrT''^  Tr^^''  ^'''^'  "manœuvres  infâmes, 
oot  perdu  la  plus  beJle  Colonie  de  l'univers.C'est  devant 
ia  jnstice    nationale  que.  jo    scellerLi    de   mon    sang, 

f.l  '  f  "'  '  "^''^'^  ^'  ""  ^"^  ^'^^^"^^  ;  ^'^«f  Jâ  que 
tgee  a  face  avec  ces  grands  conpahlles  ,  je  prouverai 
que  ce  sont  des  vautour.  ,  q„i  n'o«t  jamais  eu  de  pa- 
Inotisine   que  le  masque  »>.  ^ 

Paris  20  germinal  IJe.   année  de  Ja  République. 
Signé f  G  ER  V  A  I  S. 

,  ^  ^P'*?'^  '  f»»«ye"  collègue,  que  Dufay  n»a  jamafft 
ère  J  ami  de  la  résolution  ;  qu'il  est  Je  complice 
de  I  olverel  et  Sonthonax  ;  qu'il  a,  parlous  les  moyen» 
«î  intrigue  et  de  corruption,  cherché  à  fixer  les  pa- 
iriotes  daus  les  intérêts   de  Polvwel  «t  SoDttonax  j 
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qu'il  a  voulu  corrompre  ceux  qui  vouïoîént  porter  u» 
regard  attentif  sur  la  perfidie  et  la  vénalité  de  Sou- 
llionax    et   de   ses    agens. 

Celte  déclaration  nous  apprend  pourquoi  SobtlionaK 
a  fait  défendre   la   réuwien  de  la    société    populaire 
Elle  nous  apprend    que   Dufay ,    qui    avoit   reçu   des 
cotnrais&aires  une  place  très  lucrative  ,  pour  prix   de 
son  asservissement  ,  clierchoit  par  les  mêmes  moyens 
9.   donner     des     partisans    à  ces    deux   conspirateurs. 
L'auteur  de  cette  déclaration    ne  peut-être  suspect, 
puisqu'il  demande  à    être  confronté  avec  les  liommes 
qu'il  accuse.  Les  inculpations  dont  il   charge  Dufay, 
sont    de   telle    nature,    qu'il    a  fallu    cette    dernière 
circonstance  ,  pour  que  je  me  sois  permis  de  lui  porter 
confiance.     Cependant  à  l'appui   de  cette   déclaration 
viennent    des    déclarations   encore   plus    concluantes,- 
Nous    allons   extraire    celle   faite     à  la    Convention 
nationale  par  le  citoyen   Censcience. 

ft  Législateurs,    pouvez-vous  encore   douter    de  la 
trahison  de  Polverel  et  SoMthonax.    Trois  vaisseaux 
de  74,   neuf   à   dix    frégates   ou   corvettes   pourris- 
soient  dans  les  ports;   et  un  bâtiment  anglais  venoit 
inpunément  établir  sa  croisière  à  l'entrée  de   la  rade 
du  Cap,    détruisoit     le    cabotage,    interceptoit    les 
vivres  destinés  pour   les  camps.  Les    corsaires  de    la 
Jamaïque  sont  venus   jusque  dans  nos   ports  ,  enlever 
des     bâtimens     chargés  ;    et    on     n'a   pjas    rougi  Jlle 
préconiser  Polverel  et    Sonthonax.  .....»>. 

te  Pourquoi  au  moment  où  Brissot  vota  la  guerre 
contre  l'c^ngleterre,  et  que  les  émigrés  par  un  traité 
avec  la  Grande-Bretagne,  convinrent  de  lui  li- 
vrer Saint-Domingue  ,  Polverel  et  Sonthonax  para- 
îisoient  tous  les  moyens  de  se  défendre  contre  ceUe 
puissance,  en  négligeant  les  fortifications  des 
Côtes;  en  retenant  dans  les  ports  les  forces  na- 
vales de  la  republique,  qui  par  leur  supériorité 
auroient  pu  ruiner  le  commerce  de  la  Jamaïque; 
en  faisant  désarmer  les  corsaires  ,  en  exportant , 
violeutant,  massacrant   ceux    qui    aveient  intérêt   à 
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défendre  Saint-Domingue,  ceux  qui  en  avoîenl  le 
courage  et  l'iiucnlion;  en  ca»pnnant  le  Port-au-Prince, 
en  incendiant,  en  pillant  les  habitations;  enfin  en 
ordonnant  par-tout  de  repousser  les  vaisseaux  de 
la   république.  .  .  .  ,  .;? 

Cl  Déjà  tous  les  nègres  et  mulâtres  avoient  été 
obligés  de  se  retirer  au  gouvernement  ,  lorsque  les 
eon^Tnissaires  (  Poiverel  et  Sonthonax  )  voyant  qu'ils 
aîloient  être  enveloppés  ,  prirent  la  fuite  et  enjiaie* 
îîèrent  avec  eux  l'adjudant  général  (  Galbaud  )9gar- 
roté  comme  un  forçat,  au  milieu  d'une  dtduble  haya 
de  nègres  et  mulâtres,  au  nombre  de  plus  de  trois 
cens.  Commjg  ils  sorloient  du  gouvernement  n  le 
»  nommé  Diifay  donna  l'ordre  de  mettre  le  feu... 
»f  mettcîî  le  feu  par  tout,  crioit-il  de  tontes  ses 
s>  forces;  bridez  tout;  qu'ils  soient  tous  grillés 
33  comme  des  cochons!  le  pillage  est  à  vous  ,  braves 
»  républicains.. >5  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
-Après  ces  inonsîrneux  ordres  dictés  par  les  com- 
missaires, ils  continueront  à  fuir  à  grande  hâte 
vers  le  haut  du  Cap  (  bourgade  à  une  demie  lieue  de 
la  ville   du  Cap  )   .  .  .  .    n. 

ce  Dès  le  matin  du  11  ,  Vergniaud  et  Garnier 
coniinissaires  du  pojivoir  exécutif,  crioient  aux 
ïïègres  dans  toutes  les  rues;  a  amis,  vous  êtes 
3>  libres,  si  vous  vous  réunissez  aux  c®twmissaires 
«civils,  pour  anéantir  la  race  blanche:  courez 
»  auprès  d'eux  ,  ils  vous  armeront.  )> 

J*ai  vu,  citoyen  collègue,  plus  de  cent  décla» 
rations  qui,  semblables  à  eelledu  citoyen  Consieuce, 
prouvent,  jusqu'au  dertiier  degré  d'évidence,  que 
PolvereJ  et  Sontlionax  sont  les  agens  de  la  factiou 
anglaise  ;  qu'ils  ont  tout  fait  pour  anéantir  le  com- 
merce,  la  marine  de  la  répubh'que  à  Saint-D©«» 
mingue ,  pendant  que  celte  même  faction  assassi- 
noit  dans  Lyon  ,  à  Nantes,  etc.  le  génie  tiu  commerce 
et  des  manufactures,  pendant  qu'elle  livroit  à  l'an- 
gleierre  le  seul  port  militaire  que  nous  eussiens 
sar     îa   JMîditérannéc. 
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Rien  n'est  plus  sensible  que  les  rapports  qui 
n*otit  cessé  d'exister  jusqu'à  ce  moment  entre  les 
événemens  des  Colonies  et  ceux  du  continent.  Mais 
il  me  suffit  d'examiner  s'il  y  a  complicité  "entre 
Dufay,  Polverei  et  Sonthonax.  La  déclaration  du 
citoyen  Consience  remplit  cette  indication  ;  elle 
prouve  que  Dufay  a  provoqué  les  nègres  à^  incen- 
dier la  ville  du  Cap  et  à  massacrer  les  t)lancs 
qui  l'habitoient.  Le  citoyen  Dreux  porte  un  pareil 
témoignage.  On  lit  dans  sa  déclaration:  u  je  sous- 
signé déclare,  en  mon  âme  et  conscience ,  avoir 
entendu  le  1i  juin  1793  (  v.  s.  )  vers  les  deux 
Ijeures  de  V  après-midi,  JDufhy  criant:  aux  armes,  ci' 
toyens  nègres.  Il  étoit  alors,  accompagné  de  Gar- 
tner ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

Le  citoyen  Lassale  ancien  gouverneur  général  de 
Saint- Domingwe,  s^exprime  d'une  manière  bien  plus 
positive  encore  ;  et  son  témoignage  me  paroit  d'au- 
tant plus  tiiiposant,  qu'il  a  été  l'instrument  de  Pol- 
verel  et  Sonthonax  et  créé  par  eux  gouverneur  général 
de  Saint-Domingue.  Mais  repoussé  par  la  scéléra- 
tesse de  ces  deux  conspirateurs  ,  il  les  dénonce  à^ 
la   Convention  nationale  et  dit  : 

<c  L'affaire  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  offre 
de  grandes  difficultés.  Beaacoup  de  grands  planteurs  , 
des  i;ens  de  couleur  accrédités  owt  conspiré  pour  la 
livrer  à  l'Anglais  et  à  l'Espagnol.  D'autres  se  sont 
enfuis  à  la  nouvelle  angleterre.  Dans  ce  nombre 
plusieurs  sont  revenus  en  France  ;  beaucoup  atten- 
dent dans  l'impatience  les  moyens  de  s'y  rendre  ; 
et  eenx  qui  ont  des  reproches  à  se  faire,  y  conti- 
nuent leurs  cabales  contre  la  patrie,  ou  se  rendent 
sur  leurs  anciennes  possessions,  que  Irnr  trahisojn 
ou  leur  consentement  ont  livrées  à  l'éiranger.  On 
fîoit  examiner  avant  tout  ,  les  motifs  qni  ont  décidé 
les  celons  à  se  sauver  à  la  nouvelle  anf^lererre.  La 
terreur  qu'iMspiroit  la  fureur  des  brigands  itisurgés» 
qui,  soutenus  par  les  royalistes,  brnloient  les  liabi- 
talions    et   assassinoient    les  pioctireurs  ,   gérans    ou 
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écoriQnîes ,       en   a  fait   fuir    un   grand    nombre  ;  îes 
déialions  des  gens  de  couleur,  accueillies  même  et  re- 
cherchées par    les    commissaires    civils     Polverel    et 
sur-tout  SoDthonax  ,   ont    fait  prononcer  l'ostracisme 
contre  uu  très  grand  nombre.    Le  dissentiment  de  ces 
commissaires,  dans  la  manière  d'administrer  les  trois 
provinces  de  la  Colonie  ,    ont    encore    occasionné   un 
grand  nombre    de    ces   fuites.     En    effet    SonthonaK 
dans  h    Nard  ,     éxigoit    le    quart    btut    des   denrées 
coloniales  ;   et  Poîverel  dans   le  Sud  et   dans   l'Ouest 
où   il  étoit    allé     remplacer  son    col(ègue    Ailhaud  , 
qui  ayant   été    ci-devant   employé   k  l'administration 
des  colonies,    s'étoit  retiré    plutôt   que    d'a,dopter  le 
système  destmcteur  de   ses  coopéra teurs  ,   d*"mandoit 
senlement    des     contributions    volontaires   aux  diffé- 
rentes    paroisses.     Sonthouax     poursuivoit   son   plan 
avec    tant   d'ardeur  ,  que    Poîverel    fut  contraint   de 
proclamer  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  deffense  d'obéir  aux 
proclamations  de  Sonthonax  ,  quand  elles  fte  seroient 
pas  revêtus  de    sa  signature  ;   et   ceux    qui     réunis- 
soient  des  possessions   dans  les  différentes    provinces, 
ne  savoient  auquel  obéir  ,  s'épuisoient  en  réclamations 
et  en  désirs  pour  la  formation   d'une   assf-mblée    Co- 
loniale    aux     termes     de    la   loi  du  4  avril.     Mais 
comme  l'exécution    de  cette  mesure  décrétée,    anroit 
restreint  l'autorité  des  commissaires,   et  mis  un  frein 
a  leur  despotisme,    ils  parvinrent  à   en  éluder  Ve^et. 
€)u  avoif  cependant  perdu  un  tems  considérable  potir 
faire  agir  contre  les    brigands   les    troupes  qui  arri- 
voient   de    France   ;   et   le    climat     et    la     mauvaise 
nourriture  ,   le  poison   même  et  les   trames  des  roya- 
listes,   qui    avoient    la  plus  grande  influence    sur   hs 
opérations    du    cordon  de    i'Ouest,      avoient     détruit 
plus    des  trois  quarts  de  ces    forces  ,    quand  le  roya- 
ïiste  Jnraécourt  souleva  les  envirans  de  V Etang- Salé ^ 
€t  commença  par  son  émissaire  Hyacinthe^  l'insurrec- 
tion ,    qui  lui  a  coûté  la  liberté,  puis  lui  a  été   ren- 
due par  Poîverel    et    Sonthonax,     j'ignore  par   quel 
BiOfif,  u  Oii   assure  qu'il   est  à  présent  adjudant   ge- 
?5  nirai   dans  i'arnite  des  Anglais  ». 
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Sîir     ce»    entrefaites     Sotiibonax     îrrîté    par   soé 
proiégé  Fiqiienard,  l'un  (tes    commis    au    bureau   do 
la    commission,  dont    une    fVuille    incendiaire     avoit 
causé    an    Pon-au-Prince  des    «roubles   dont   il  avoit 
pensé  êfre     victime  ;   et   peut-être    craignant    le  de- 
sespoir (les  blancs   du  Cap,  que  son  despotisme  avoit 
excités,    vint  à  Saint-IVinrc   d'où  il  adressa  au  Port- 
au-Prince    la    proclanîalion    la    plus     menaçante    et 
ia  plus    despotique,  dans  iaquelle  il  eut     l'impudeur 
d'annoncer  pour  un  des   motifs  de  son  ressentiment^ 
ïe  désir  de  venger  le  iournaliste  soi-disant   patriote, 
qui   prêchoit    aux  esclaves  la    rébellion  contre  leurs 
maîtres.    Il  forma  un    rassemblement  pour    marcher 
contre    le  Port-au-Prince;   et    coname  les  habitations 
se    seroicnt   trouvées    sans    procureur,  économes  eu 
gérans,   pendant  le   temps  de  l'expédition,  suif  l'ob- 
servation   que    Polverel  qui  venoit  d'arriver  à  Saiut- 
iMarc   lui   fit,    qu'on   ne  pouvoit   laisser   I^s  établi s- 
semers     à    l'abandon  ,  il   fit   de  cette  expéditi&n   un 
cbjetde  spéculation^   d'exaction  ,  et  établit,  à  Pîsnçû 
du    général    et  je    crois    tie  son  collègue ,  un  bureau 
tenu  par  Chanlatte,    où    pour   dix  portugaises   (  six 
cens   soixante  livres  )  ,  un  étoit  dispensé   de  marchep 
dans    l'armée.    On    assure    que  les   nommés    Grand ^ 
père   et  fiîs,  Jacques    et  Louis  Robinet,    Rossignol, 
les  frères  d'Aquin  ,    les    ïremolée,  oncle    et   neveu, 
des   bas    de^  PAnibonite  ,ont  payé  cette  somme  eu 
arfrent;    et  les  frères    Peyrone  et    Lefèvre  du   même 
dis^rrict    n'ayant  pas  d'argent  ,  ont  chacun  donné  une- 
"baile   de    coton;    et  tous   ceux    qui    n'ont    pas  voulu 
marcher  ,    ont    été   exemptés   eu    payant     la    même- 
somme.      Les      incarcérations     arbitraires     que    les 
commissaires  se  permirent  ,    sur    les    délations      des 
mulâtres  ,   effrayèrent  une  quantité  de    bon    colons  ^ 
qui   pour    sauver  leurs  femmes  et  leurs    enfans    des 
dangers    qu'ils     prévoyoient      pour      l'avenir  ,       en- 
voyèrent ,   sows  prétexte   d'affaire  ©u  de  santé,    leurs 
familles  à    la   nouvelle  angleterre;   «  et    l'on   assur* 
s>  eacoii    qu'av«c     di    i'argeot   %u    aipplacissoit    \e*r 
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»  difficultés  pour  l'obteu lion  des  passô-porls  aux  hu- 
3;  reaux  de   la  commission.  On   prelend  qu*on  y  do.i- 
»»  Moit  à  celte  extorsion  ,   le  nom   de  contribution  va- 
»>  trioticiue  »,    Queltjue    tems     après ,   Galbaud    étant 
arrive   au    Cap  avec    des    provisions    de    gouverneur 
général  ,     dont  il  fit    impriioer     la    teneur  ,    ou    il 
n'étoit  pas  question  de  sei.    insîructions   particulières 
concernant  l^aniorité  des  comissaires  civiJs,  les  coluus 
crurent  voir  en  lui    un  libérateur,   qui    venuit  rom- 
pre  les  c})iiînes,    dont   leur  despotisme   les  ciiar^oit 
et  se    jetierf  nt    dans    ses    bies.     Les  Commissaires   à 
leur     retour,    déclarèrent    nulle    sa    réception     qu'il 
avoit  fait  faire  à    la   commission     imermédiaire    et 
a  la  municipalité  du  Cap  ;  qu'il  avoil  fait  faire  assisté 
de  Laveaux,   commandant  de  la  province  du   Nord 
qui    ravoit    ensuite    reçu  gouverneur    à   la  tête    des 
troupes  assemblées.  Les  commissaires  prélendireut  que 
c'étoit  à  eux   seuls  d'ordonner  sa  réception  ,    et  en- 
suite ils  contestèrent  sa    nomination,  sur  ce 'que  lors 
de  celle  de  Desparbès,   un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale  avoit  pronencé  qu'on  ne  pourroit  nommer  c^ou- 
verneur,  commandant    de  province,   m  administra 
teur,  personne  ayant  des  propriétés  dans  la  Colonie  - 
€t     ils    tureut   le  moi  pour  cette    fais    seulement  \ 
qui  se  trouve  dans  la  même  plirase  et  qui  renversoi 
1  exclusion  que  les  commissaires   vouloient  donner  à 
Galbaud.  Il  eut  la  foiblesse  de  consentir  à  remonter 
a   bord^et  a  retourner  en  France.    Les   regrets  sui- 
virent de  près  cette   démarche  ,   et   le   mécontente- 
ment des   colons,    des   déportés     alors  à    bord      fi 
rent  fermenter  son  ressentiment  ,     q«i  fut   secondé 
pari  ancienne    haine   des   matelots    contre  les  gens 
de  couleur    qu.    fiep   de  l'appui    que  leur  donno^nt 
les  commissaires  ,  insultèrent  et  maltraitèrent  quel- 
qnes   manns    a    terre  ;    ce    qui    motiva    la    descente 
des  matelots  à  terre     le  20  juin,    ayant  à   W  tét' 
Galbaut,    qui    vouloit    marcher  au  gouvernement 
en  enlever  les  commissaires  et  les  embarquer  pour 
Temr  rendre  compte  de  leur  conduite  à  la  Conven- 
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liot\  nationale.  Peii  de  troupes  étoîent  au  Cap  ;  lei 
maladies  relenoient  dans  les  hôpitaux  plus  des  trois 
quarts  de  ceux  que  les  fatigues,  la  chaleur,  la 
mauvaise  nourriture  et  le  poison  n'avoient  pas  mois- 
sonnés. 

Les  commissaires  se  croyant  trop  foibles,  s'en- 
fuirent au  bourg  appelle  le  haut  du  Cap,  et  leur 
créature  Chanlatte  coulrut  à  la  prison ,  eu  délivrer 
sept  cens  bandits  qui  y  étoient  détenus  pour  les 
meurtres,  les  incendies  et  les  assassinats  qu'ils 
avoient  commis  conlre  les  blancs,  et  dont  la  ma- 
jeure partie,  jugée  a  mprt,  u'exisloit  que  parc« 
que  Sonthonax  se  croyant  au  dessus  de  la  loi  , 
avoit  ordonné  qu'on  sursît  à  leur  exécution.  Du 
nombre  et  à  la  tête  de  ces^  brigands,  étoient  les 
frères  Godard  et  Pierre  Leveillé  que  depuis  ,  Son- 
thonax a  mis  à  la  tête  des  troupes  Affricaines , 
avec  le  titre  de  colonel,  lieuienant-colonel  ,  inspec- 
teurs généraux  de  cavalerie ,  etc.  Ou  préieud  qu'ils 
«nt  eu  ordre  de  mettre  le  feu  et  de  piller  :  le  fait 
consîant  est  qu'ils  l'ont  fait,  et  que  les  matielots 
n^otU  poiwt  contribué  à  l'incendie  ;  et  que  la  rade 
n'a  poitU  fait  feu  sur  la  ville,  et  qu'il  n'est  resté 
d'intacte,  que  l'arsenal  et  le  pelii  carénage  où  Gal- 
baud  s'étoit  replié.  Le  général  Lassale  parti  sur  la 
réquisition  des  commissaires,  en  dalle  du  il  Juin, 
pour  venir  prendre  au  Cap  le  gouvernement  général 
par  intérim,  rassembla  sur  sa  route  environ  cent 
cinquante  volontaires,  et  arriva  avec  eux  le  22  au 
soir  au  kaui  du  CaPf  au  secours  des  commissaires 
qui  s'y  étoient  réfugiés.  Il  rencontra  trois  ou  quatre 
raille  nègres  des  deux  sexes,  courbés  sous  le  faix 
des  baîots  qu'ils  emportoietit  du  Cap.  Il  étoit  nuit  ; 
il  u'étoit  pas  en  force  pour  arrêter  et  punir  leut 
brigandage.  Ne  connoissaot  pas  le  local ,  il  pour-^ 
suivit  sa  route,  en  gémissant;  et  arriva  sur  les  neuf 
heures  du  soir  chez  les  commissaires,  auxquels  il 
raconta  sa  rencontre  ,  et  chercha  à  s'excwser  de  n'a- 
veir   pas  puni  les  brigands.  «  Vous  ayea    bieu    fait  j, 
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•»  1«H  rtpondîrenl-iîs,  ilsiiousont  Jéfencîus  contreîes 
3»  aristocrates  du  Cap  et  coutre  Galbaud.  II  faut  bien 
î»  qu'ils  reçoivent  le  prix  de  leur  zle.  Cette  tnatiière 
de  payer  ses  satellites,  lui  parut  plus  siugulière  que 
îuste  ;  il  vouloir  aller  dès  le  lendemain,  à  la  pointe 
<lu  jour,  éteindre  l'incendie  et  arrêter  le  pillaj^e.  li 
comaianda  un  fort  détachement:  personae  o'obeit ,  et 
«1  se  trouva  saul,  quand  il  voulut  monter  à  cheval; 
«cet  trois  jours  de  suite  on  rendit  vaine  sa  volonté 
de  remplir  le  devoir  sacré  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. )»  Le  quatrième  ,  il  s'y  rendit  avec  un  déta- 
chement de  dix-huit  horomes  ,  au  lieu  de  cent-cin- 
quante qu'il  avoil  commandés.  Il  partit  cependant 
plusieurs  cavaliers  de  toutes  couleurs,  qui  se  joi- 
gnirent à  lui  sur  la  route;  et  il  arriva  avec  une 
trentaine  d'homtnes  avec  lesquels  il  éteignit  le  feu 
sur  la  place  de  Clugny  et  dans  d'autres  endroits  , 
fît  proclamer  défense  sous  peine  de  la  vie,  de  met- 
tre le  feu  dans  aucune  maison  et  de  contiituer  le 
pillage  ,  li  mais  des  ordres  dilFérens  éloient  apparem- 
ment donnée  par  d'autres  autorités;  car  les  incendies 
et  les  vols  se    contiHuèrent.  j> 

it  Pour  être  à  même  de  rétablir  Tordre,  il  vou- 
lut se  loger  aux  casernes,  ou  il  donna  ©rdre  qu'on 
îui  dressât  un  lit  dans  la  chapelle,  a  Les  commis- 
saires craignant  q^ue  le  général  ,  habitant  avec  la 
30  troupe,  se  conciliât  leur  amitié,  firent  leur  ef- 
j)  forts,  pour  l'en  détourner,  sous  prétexte  que  son 
»  âge  ne  lui  permettoit  pas  d'habiter  une  viile  in- 
»  fectée  par  le  méphitisme  des  cadavres  et  de 
*»  l'incendie  yi.  Ils  s'opposèrent  pareillement  à  ce 
qu'il  allât  commander  l'expédition  contre  les  bri- 
gands ,  qui  avoient  ^surpris  le  camp  du 
morne-pélé,  sous  prétexte  qu'il  étoit  plus  nécessaire 
pour  donner  les  ordres  généraux,  que  pour  faire 
une  opération  particulière  ,  u  quoiqu'ils  ne  le  con- 
>5  suhassent.en  rien,  et  fissent  faire  à  son  insçu 
î>  tous  les  mouvemens  des  troupes,  qui  ont  détruit 
n  les    forcês  de    la     République  ;   tt    qu'iL    «nsseut 
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oyens  de  tomes   couleurs,  a„roie,u  opère  IVxéeûI 

'>  la  discinline  T  ]«  l  ^ -^^-^///e,     en  joignant 

id  uiscipime   d  la  bravoure    et  à  Ja    surv^il/i^v.^  . 
;.  r«a,s  o„  .ouloit    )a   pêne  de    .oui  le    W  ^t     , 
"C  l,e    orpm.at,oD  operoit   le    salut  ei  la  pacTfica 
"   t,on  <)e  la  Colouie.   Cependanl  le  né„éral  ^ièrloT 

='  av„  r  ache.e  les  services  par   le    p,ll,ge   du Târ, 
"  q«  .  »lu.  avoient permis  et'  aux  dix    X  briV^I 

.'  l'e' C  ptr'''"!'-  V'"""  ^  '°-  les  excès  l;,: 
»  Je  L.ap  )usqu  au  Limbé,  au    port  xMar^ot  eîr      a1 

»  gne  ,  et     les  généraux  Lassale    et  Lar»»,.^ 
»  mandant  la  province  du  Nord,  n.  purent  obu.'n'T" 
-  commissaires  de  le  réprimer  ■  s'e'^am     !  r  '''* 

;.  b  is  i  i'h.,.i,a,i„.,   Baifly,  llLrs'd^tHÎ  C:' 
»  feuage,  >ls  donnèrent  le  droit  de  fusiller  il^. 


..  m^uicipal   form^,    de  g^n^TerduTT^re^S' 
«  sans  lalens,    qui    éloient  à  leur  dévotion?  ' 

"  çèren.  l'ostracjsme  k  h  nouvelL  angW;e''rr' 
"  tous   les   malheureux    que  le   désespoir  "rt^a: 
..  n^urmure  ;    .,  à  l'aide  de  DufnjK,  le  qulZ 
.>  mtngans  de   sa  trempe,    ils  con.oguèr!n,"Z 
»  prétendue  assemblée    de  commune  Imposée  des 
»  nouf^eaux    citoyens  du  20  min      o»7    ^1        > 
>.  les  députés  delà  vro.ir.cidJ,  ZdZTZ" 
»  la  Con^entiort  nationale.  Pour  auoir  pJmTeux 
,.  çuelçu'un  <,ui  sût  lire,    ils  nommèrZ  DufTy 
»  Us^ntâe  Sonihono:,  et  Gamaux  ancien  Jérant 
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55   àe   Kouvray    V agent   de   Piit  à  Newyoïli  ^  qù  il 
5;   iPf/    émigré  5?, 

i<i:  lis'  f'(^r€èrent  Masse  adminisfrateur  vénérai  cle 
ilonîier  sa  déniission,  aiusi  que  B!Z(;a8rd  trésorier, 
Cjui  passe  pour  honnêîe-îiomme,  Wante  qu'ils  a'^'oieut 
piacë  à  la  lêîe  de  l'adnjiiustrîiou  de  l'Ouest,  où  il 
paroissoit  av©ir  réijssi ,  fur  appelle  poi.r  remplacer 
Masse.  Ce  fiU  alors  qne  Soiithonax  fit  défense,  par 
une  pro'elamation  ,  à  tont  propriétaire  de  maison  du 
Cap  ,  de  chercher  dans  les  c «anches,  les  <lébris  de  sa 
fortun.e  ,  et  sans  le  délit  prouvé,  sans  la  condamna- 
tion prononcée,  sans  couîiscaUon  kVale  ,  ordonna 
qu'on  fonilleroit  dans  les  déconribres  ,  et  que  tons  les 
eiiets  ,  tous  les  imétaux  qu'on  y  trouveroit ,  seroient 
vendng  au  profit  de  la  Répnî)îique.  u  Celle  niesuie 
y>  îyjaiuiicpie  otcit  anx  mallieureux  incendiés  les 
55  moyens  d'eniployer  à  la  reconslruclioR  de  leur» 
?j  mcsisons,  les  maîériaux  qui  avoient  écliiipé  anx 
>?  fiammes  ,  et  en  poria  grand  nombre  à  se  réfugier  à  la 
55  T50uve1îe  Aî3g'f'îerre  ,  croyant  leur  perie  assurée  dans 
î>  Id  (Colonie  yi.  S^nthoiiax  donna  avec  joie  un  grat»d 
nombre  de  passe-ports,  et  l'on  prétend  qne  Piqnenard 
dépositaire  de  la  griffe  des  commissaires  ,  en  vendit 
ar.ssi  quelques  uns.  Enfin  la  commission  intermédiaire 
du  Cap,  docile  aux  vol  niés  des  comrwissaîres,  qui 
î'avoieut  arbitrairement  noiumée,  demanda  ,  d'après 
la  leçon  qu'ik  lui  avoient  faite,  \a  libtrfé  gér)era]e 
que  Sonlhonax  prononça,  p&Xir  la  provijice  liu  j\ord, 
daiis  sa  proclamatioa  ûi\  1<^  août  ,  dans  le  preaujBuJe 
de  laquelle  il  avoue  son  parjure  aux  sermens  qu'il 
a¥oit  faits  dans  les  assemblées  paroissiales,  à  son 
arrivée   dans  la  Colonie. 

te  Ce  fut  alors  que  finsurection  des  atleliers  fut 
complelle  ;  les  viellards,  les  iwfirmes  fnr^  ut  abou- 
donnés;  les  travaux  CessèreiU  ;  les  bri^riwdages  ang- 
menîèretat  et  presque  ious  les  blancs  s'enfuirent  vers 
les'fieux  où  ij  y  avpii  quelques  troupes  de  ligne 
e»  garnison.  Ce  fut  vers  ce  tems  que.  SontJionax, 
©«biicinl  qu'il    avoit     fait   défeute    à     tous    les    comj- 


i^endans    mil.-faîres   de  Ja    coloni'e ,    c?é  recevoir    .,  ' 
cuHs      vaisseaux    de   Ja    RéonMim,.  ^^e^^^^'^^^*'    an- 

mole    Sf      Nw^    I        I      ,    ^.^P^J^i'qne,  rîc.    envoya    au 

r)Pnf    -,    ^^^n\'ençoit    a    iriauqner    au    Cao.  ]  es    chefs 
ies   iraures    qui   les    avo{.„t    .rV,>  il/.      '   £  T        ^f' 

:  f-'-""-  ce  ,„/  .«,,,,,  j,  Blancs.   Le  Geï  râ      ,f 

lonie'  M'it  s'  T  '  '=^"^P^'=^''-"»«ol,.f 'le  la  Co- 
lonie. IViais  boaifioiiax  el  son  r.,li,'.,..,„  . 
que  Je  Gonvenifur  d  <■,,(, e^„e,  craignant 
ble  ne  ^^1  '•  '^""^  "»  P'«te  aussi  retfiiua- 
Die  ne  fut  pas  anssi  sonm,»  à  Je„r  despotisme ,  et 
«./^.  passer  /«  „^„V^  à  la  Con,,„,ion  ^anonlle, 
en     derobunt   ses     paguen     à     leur     inguisition 

°nr/saC         i'        ^•'""'    •'  .'^'^    "'"^'■<=   »  «^«^"«^  me- 
sure sjge,     ini    avoit    écrit    le...      o„e    r„,r„. 

.erou  incessamment  à  ses  ordres /porieptr'S  a" 
mole  a.ec,  Ja  nouvelle  garnis»  :  et  après  a  ré" 
ponse  du  refus  des  munition,,  ij  pria  "^e  G  néral 
Lassais  qui,  craignant  de  ne  pouvoir  sauver  le 
mole  vouloi.  se  rendre  au  Porf-an-prince  où  î 
avo.t  laisse  plus  de  cent-vingt  milliers  de  n'oX 
pour  le  deffendre  jusqu'à  Te^émité ,  de  s'informer 
a  son  passage  au  Port-de-paix ,  des  disposh^onTd^ 
mole  et  des  environs.     Il    panit    le  '       ,       i 

depuis  deux  ans  désolaient   les    habitations  dre.ijs^ïg 
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Pon-de-paîx  iusqu'à  Jeai)>Rabel,  et  qne  SonlliODas: 
tl.puis  sL  liaison   avee  le  Général  Pierrot,  avoit  pris 
aussi    au    service  de   la  République  :  ce  qui  le   met- 
loit  à  portée   d'exereer   plus  facileme.it  ses    brigan- 
dages, étant  avoué   par  le    BlCT AT f  l^K,  {CetoU  le 
titre   eue  Sonthonax   se   donnoit.)    H    arriva  peu    de 
tours  après    l'assassiiiat   de  Laveaux  ,    habitant  a  la 
pointe  de  Palmiste,  par  un    nompe    Simon-Goelard  , 
«  à  l'instant   où   Laveaux    meuoit   chez  lui  un   capi- 
„  taine  américain  pour  lui  payer  6oo  barils  de  farine 
5>  nu'il  venoit   d'acheter  pour  la  cédera   crédit  et  a 
„  priK  coûtant  à  la  commune  du  Port-de-Paix  ;  et  le 
„  bandit  nommé  capitaine  des  compagnies  franches 
„  par  Sonthonax  ,  vint  effrontément  se  maire  a  tabl^ 
chez  le  général  avec  Joseph     qui  la   vaille  ayeit    fait 
mer   par  ses   soldats  un    gérant    d'une    habitation  de 
Jean-kabel.     Us    crimes    restoient   ^«^P^^^^'   P^'^f 
«qu'ils  étoient  Pouvrage  des  bandits  et  que  les  blanc» 
seuls  étoient  les  victimes  »>. 

«  Je  n'ai  pas  eu  le  tems  d'achever  ces  observation^ 
et  ie  diffère  jusqu'à  la  levée  des  scellés  mis  sur  meï 
|)apiers,   pour  y   joindre  les    pièces   jusfificativeç  n. 

Signé  i   L  A  s  s  A  L  E. 

Parmi   le  nombre   imniense   de    dépositions,  qui 
s'élèvent  contre  Polverel  et  Sonthonax  ,  Dufay  et^seg 


ie  résume   ^^    ^v^v—    ---  ,        .        . 

crès      tous  plus  ou  moins  atroces ,  tous  plus  oumeins 

Lr.ctéri^tiaues.  Je  Pai  choisie  parceqne  le  caractère 


caractéristiques. 


de  PeX-oQuverneur  et  les  en  constances  dans  lesquelles 
il  s'estU'ouvé,  lui  donnent  cette  authenticité  al  appui 
^e  laquelle  viennent  les  pièces  justificatives  et  la  de- 
mande d'une  discussion  contradictoire,  lu  réfléchira» 
profondément,  citoyen  collègue,  sur  cette  déclara- 
tion que  je  crois  inutile  de  développer.  lu  >  trouvera» 


petil-elre,  la  complicité  de  Dufay  avec  Ces  deux  cons* 
pirateurs.  La  déposition  du  citoyen  Littré  eu  fournit 
nue  nouvelle  preuve.  Comme  l'ex-igouverneur  Lassaîe  , 
il  a  été  témoin  de  tous  les  événemens  :  comme  lui  il  a 
vu  de  près  les  commissaires  Polverel  et  Sontlionax  : 
il  étoit  attaché  à  la  commission  intermédiaire. 

it  Les  commissaires  ,  dit-il  dans  sa  déclarati#TJ  , 
les  commissaires  après  le  départ  des  bâtimeos  de  la 
rade  rendirent  une  proclamation  qui  anuoncoil  que  tous 
les  camps  étoient  levés ,  qu'il  n'y  avoit  plus  de  brigands 
et  qu'on  poiivoit  voyager  librement  dans  toute  la  Co- 
lonie avec  des  passe-ports  d'eux u. 

fi  Sonthonax  nomma  ensuite  dabord  trois  députés 
"pour  France^  les  citoyens  Mufay,  blanc \  Mars- 
IBellej y  nègre  ;  et  Boisrondj  mulâtre.  Il  arrêta 
ie  bâtiment  le  £itoyen  de  Marseille  y  comme  at^iso  ^ 
four  les  emporter.  Quel(/ue  tems  après  ,  il  ne  trouva 
pas  cette  n&minaiion  légale  et  suffisante  sans  doute '^ 
et  la  provoqua  par  la  Commission  intermédiaire  3 
^ui  n^  àv  oit  jamais  agi  et  n'agissoit  (fue  par  euccm 
Les  mêmes  furent  nommés,  Dufay  avoit  été  gratifié 
-par  eux  de  la  place  de  greffier  de  la  JurisdifGtion , 
encore  très-lucrative  ;  il  étoit  trèè-fort  dans  leur 
faveur,  ha  Commission  intermédiaire  dressa  des 
instructions  qus  fai  nues  ,  étant  alors  dans  ses  hu-^ 
reaux.  Enfin  ne  trouvant  pas  encore  cette  nomi- 
nation suffisante,  ilfiteecju^il  appel! oit  une  Con '• 
vocation  de  Commune  j,  au  mois  de  septembre  l'j^^^'i  ,, 
autant  qu'il  m  en  rappelle.  Mais  quelle  étoit  cette 
convocation  de  commune  F  dans  le  Cap  seulement  : 
car  il  ne  paroi t  pas  que  les  Parroisses  du  Borgne  , 
du  Fort'Dauplibn ,  du  Trou,  de  la  Marmelade  ^ 
du  Port-Mat got ,  de  plaisance ,  etc.  de  la  Fro" 
pince  du  Nord,  ainsi  que  celle  du  Pori-de-paijs 
et  du  mole  y  ayent  en  rien  contribué ,  ou  du 
moins  n'y  ayant  pas  eu  de  convocation  à  leur 
égard  :  et  n'ai  point   entendu   dire  jusqu'au  4  wo- 
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çemhre     1798^    que    j'ai     (Quitté   le     Cap  j  qu'elles 
^yent    -participé  à   aucune    nomination.  ;> 

il  Cette  assemblée  à  laquelle  je  ne  voulus  pas  ^ 
inoi  et  quelques  hlancs  ^  assister  ,  de  peur  des  in- 
suites  et  des  menaces  j  était  composée  de  quelques 
mulâtres  ,  de  irè^-peu  de  blancs ,  dont  il  n'y  avait 
-pas  même  de  propriétaires  reconnus  j,  et  dhme  foule 
de  nègres ^  cy -devant  esclaves.  J'ai  oui  dire  que 
le  citoyen  Gatinau  de  Gcisc  sur- tout  ^  y  at^oit  beau- 
coup cabale  et  péroré^  pour  y  faire  nommer  ceux 
que  le  commissaire  Sonthonax  auoit  déjà  désignés. 
Ce  qu'il  y  a  de  çrai  _,  c^est  que  la  nomination 
ce  fit  par  scrutin  ,  ainsi  que  je  l'ai  ouï  rapporter 
à  plusieurs  des  assistans.  Les  nègres  ne  sai^ent 
point  écrire:  Galinau-de-G^sc  et  quelques  autres 
blancs  et  mulâtres  faisaient  seuls  le  scrutin  j  et  y 
mettoient  les  noms  quils  voulaient  :  aussi  Dufay, 
et  Mars'Belley  furent-  nommés.  Quant  â  boisrond ^ 
il  étoit  alors  parti  pour  les  Cayes  ;  on  nomma  à 
sa  place  ,  un  citoyen  appelle  Mils ,  si  je  me  rap- 
pelle bien  j,  et  que  je  ne  cannois  nullement  :  mais 
il  étoit  connu  dans  la  taille  que  cette  nomination 
se  faisait  par  l'intrigue  et  au  gré  du  commis- 
saire   Sonthonax.  ?> 

■>•)  3' observerai  quil  est  étonnant  qu'on  trouve 
cette  nomination  suffisante  :,  elle  ne  peut  paraître 
que  l'intrigue  des  Commissaires  :  d'abord^  parce- 
que  je  le  suis  pcriiculièrement  ^  moi  qui  voyais  tout 
se  tramer  à  la  Commission  intermtdiaire  oii  je^tra- 
'Métillois  ,  et  qui  cannois  que  celte  Commission  étoit 
l'agente  des  C&mmiasaires  :  ensuite ^  parce  qu'il 
n'était  plus  tems  de  procéder  à  cette  nomination ^ 
lorsque  feus  les  propriétaires  étaiejit  partis ,  et  qu'il 
ne  restait  pas  au  Cap ,  six  blancs  ayant  propri- 
été   immobiliaire '^  surtout    enfin ^    lorsqu'on    ayoù 
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empêclié  cette  nomination  provoquée  par  les  colons  , 
lorsque    tout   était  encore   tranquille ,  .  .  » 

«lis  socit  an  moins  conpaihles  (  Poîverel  et  Sontho- 
Dax  )  d'avoir  cliassé  de  la  colonie,  des  blancs  cjui 
rawroient  délit  6id ne  j"^  et  qu'ils  ont  forcé  de  fuir 
par  milliers.  Je  les  sonpconnrrois  ,  sans  m'abnser  de 
leur  hypocrisie,  d'avoir  conçn  et  exécuté  le  dessein 
de  livrer  la  colonie  aux  ennemis*  de  la  France;  et 
lenr    marche    semble    le  prouver j» 

Il  résulte  de  cette  déclaraiion,  (^nè  Poîverel  et 
Sonîlionax  ,  après  avoir  fait  inceinîier  la  ville  àa 
Çap  et  massacrer  les  blancs  qui  l'habitoient,  an- 
roncèrent  par  nne  proclamation,  qtie  n'y  ayant  plus 
de  brigawds  dans  ïa  colotiie  ,  cnacnn  pouvoit  vcwa- 
ger  avec  dës  passeports  signés    d'enx. 

Les  rapports  de  Foiverel  et  Sonîhonax  avec  les  bri- 
gands-royalistes sont  démontres  par  un  nombre  im- 
mense de  témoins,  qui  les  ont  vu  s'^i-mpresser  autour 
de  ces  commissaires,  aux  cris  de  vive  U  roi^  vivent 
les  commissaires  ^  et  partager  avec  eux  les  dépousiies 
de  la  ville  du  Cap.  Ces  rapports  sont  encore  démontrés 
par  Dufay  lui-même  dans  son  corapie  rendu  à  la  Con- 
vention nationale  et  relaté  fol.  7.  Mais  cette  pro- 
clamation prouve  jusqu'au  dei-nier  degré  d'évidence 
que  leur  inliuence  s'étendoit  sur  tous  les >iè2;res  et  mu- 
lâtres royalistes  ('e  la  Colonie  :  les  patriotes  seuls 
éloient  suivatit  eux  des   brir/ands. 

Je  ne  me  perniulrai  pas  de  prononcer  sur  les  induc- 
tions que  le  citoye.j  î.iitré  tire  de  la  conduite  de  Poî- 
verel et  Sontlionax  à  Sainî-Domrhsj^ue  :  ptut-élre 
qu'une  discussion  c«3KiLrailicioire  eu  déaiontrera  un  jfjur 
la  sagesse;  et  si  quelque  chooe  m'étonne,  c'est  que  cet  18 
niesure,  la  seule  qui  puisse  développer  la  vérité,  n'ait  pas 
étéplutoi  pratiquée.  Inutilerpeui  des  témoignages  nom- 
breux s'éievcni  contre  DuTay  et  ses  collègues  ;  la  dis- 
cussion seide  peut  amener  la  conviction  des  c©upa- 
ble?;  et  si  quelque  chose  me  surprend,  c'est  de  ne  pas 
Yoiï  Dufay  et  ses  collègues  la  demander  eux-mêmes. 
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Je  ne  puis  te  déguiser,  mon  cher  collègu©,  que  je  suis 
d'autant  plus  porté  à  croire  à  Jeur  crimiiialité  ,  que 
jamais  ils  n'ont  répondu  à  leurs  accusateurs  que  par 
des  déclamations  ,  des  injures  et  des  maximes  vagues 
fie  morale  et  de  philosophie.  Intercepter  les  adresses 
faites  par  les  colons  à  Ja  Convention  nationale  ;  faire 
supprimer  la  distribution  des  ouvrages  de  ces  mêmes 
colons  ,  ce  n'est  pas  répondre  à  des  accusations  di- 
rectes. Entr'autres  ouvrages  supprimés  par  ordre  de 
Dufay  au  bureau  des  distributions,  on  peut  compter 
celui  dont  j'ai  extrait  ce  qui  suit  : 

Extrait  d'une  lettre  des  colons  réfugiés  h 
Philadelphie  ^  adressée  au  ministre  Genêt 
le  II  Novembre  7793. 


it  Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  pretégiez  des 
soi-disans  députés  de  la  Colonie,  des  affricains,  des 
hommes  étrangers,  nommés  sur  les  débris  sanglans 
de  la  ville  du  Cap  jj. 

<(?  Leurs  pouvoirs  sont  sans-doute  tracés  du  sanf>^  de 
îi«s  frères  ;  ils  doivent  veusles  communiquer  ;  et  vous 
sancÛQMnerjez  dépareilles  infapiies,   vous  qui  refusez 

d*étre  juste  avec  vos  frères  les  français  ? 

Comment  pouriez-vous  recounoître  de  tels  députés, 
vous  qui  avez  reçu  officiellement  le  décret  qui  rappelle 
et  met  en  état  d'accusation  les  auteurs,  les  créateurs 
de  cetie  horrible  députation  j?  ? 

Extrait  dune  autre  lettre  des  Colons 
réfugié^  à  Philadelphie ,  adressée  à  la 
Convention  nationale  ,  le  1^  novembre  1793^ 

»  Le  Ministre  Génét  a  trahi  la  France,  en  éloi- 
gnant les  forces  supérieures  qui  étoient  à  sa  dis- 
posiiioDj  au  momeut    même  auquel  les  Anglais    se 
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sonl  emparés  du  mole  et  de  Jéréniîe.  Il  a  refusé 
aux  Coioiis  les  iBoyens  d'instruire  la  France  par 
e«tx-mêmes  ;  et  il  se  dispose  à  faire  partir  pour 
France,  Ja  députalion  que  Sonlhonax  envoyé  souB 
le  titre  de  Députés  à  la  Convention  nationale»  sans 
égard  au    décret   qui  les  rappelle   ». 

i)  L'Assemblée  prétendue  dans  laquelle  ils  ont 
été  nomnjës ,  ii'éJoit  composée  que  d'esclaves  et 
de  deux  blancs,  dont  uu  étoit  Dufay  l'un  des 
Députés.  I i) 

Extrait  d'une  d-éîlhération    des  colons  ré- 
fugiés dans  le  Continent  Américain, 


tt  Nous  déclarons  en  tant  que  de  besoin  ^  que 
depuis  la  dissolution  de  l'Assemblée  coloniale  du 
Cap,  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  est  sans  re-» 
présentation  légale;  que  les  Délégués  de  la  Répu- 
blique ,  se  sont  constamment  opposés  à  la  nouvelle 
représentation  de  la  Colonie,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  aoiit ,  reclamée  fortement  par  la  ville  du 
Port-au-prince.  C'esi  la  vraie  cause  des  derniers 
actes    de    tyrannie ,   exercés  contre  cette  ville.  » 

u  Nous  déclarons  que  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens blancs  propriétaires  sont  expatriés  ,  réfu- 
giés ou  chassés  tant  par  les  désastres  du  Port-au- 
Prince  et  autres  lieux  ,  que  par  les  déportations  arbi- 
traires dont  ces  désastres  ont  été  suivis  ;  que  la  Co- 
lonie ne  peut  être  liée  ,  engagée  par  les  actes 
forcés  auxquels  le  reste  des  colons  a  pu  souscrire,  se 
soumeîreou  être  soumis  o. 

<e  Nous  prolestons  aussi  en  tant  que  de  besoin  contre 
la  nomination  illégale  des  députés  qu'ils  pourroient 
avoir  envoyés  à  la  Convention  nationale  ,  pour  cou- 
vrir une  partie  de  leurs  violations  ;  déclarons  lesdits 
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députés  sâDS  pouvoirs  :  la  confiance  publique  ayant  été 
oppressiveniéijt  placée.  Déclarons  enfin,  que  ces  actes 
21e  peuveut  être  que  le  resuliaL  de  la  suggestion  de  s 
délégués  de  ïa  République  ou  de  l'oppression  (îans  la- 
quï  lie,  ils  iiennent  encore  les  malheureux,  colons  qui 
n'ont  pu  s'y  soustjaire    j>. 

Les  leiires,  ces  adresses,  ne  sont  pas  les  seules, 
citoyen  collègue,  que  Dufay,  Milb,  Be4^y.^^j€-tit 
iMîercepîées.  Les  ciioycns  Page  et  BruIley^cOmn-iis- 
saires  des  culons  de  Saùn-Doniingue  ,  avoient,  le  Ij 
uierînsdor,  recommande  aux  ciioyens  i-egra^id  et 
iierragis,  de  distribuer  un  ouvrage  qui  démontrait 
Ja  criminalité  de  Polvere!  et  Sonlhunax,  la  complicité 
de  iJufay  et  de  ses  collègues  avec  eux.  Dufay  inter- 
cepta cet  ouvrage.  Il  fît  plus  ;  il  obtint  un  mandat 
d'arrêt    contre"  Derï*ap;is  et  Le<irand.  « 

v-es  deux  citoyens  ont  gemi  pendant  trois  moi3 
Gans  les  prisons  du  Luxembourg.  Celte  manière  de 
repondre  semble  annoncer  tout  à-la-fois  que  Dufay 
est  criminel,  et  qa""!!  tit-nt  à  une  faclioi»  puissante. 
Polverel  ,  Sonthonax  ,  Dulay  paroisent  être  à  l'en- 
trée de  la  caverne;  ceux  qui  les  ont  fait  mouvoir,  les 
environnent  de  toute  leur  inlluence  ,  pour  ne  jfas  être 
mis  ai  découvert. 

n'examinerai  cependant  pas  si,  comme  Pont 
et  Brulley,  dans  len.rs  notes  addiet-sées 
aj'i  comité  de  salut  publie  ,  et  auxquelles  Dufay 
n  a  répondu  qu'eu  faupprimant  la  distribution  qui 
devoit  en  être  faite  à  la  Convention  nationale,  je 
n'exasniuerai  pas  si  Dufay  a  ou  n'a  pas  été  chassé 
*ln  régiment  du  Cap,  ni  pour  quelle  cause  il  l'a 
été;  si  pour  épouser  une  fjmme  très-riche  et  pro- 
priétaire de  cinq  ou  six-cens  esclaves,. il  s'est  donné, 
dans  la  société  ,  pour  le  marquis  de  la  Toor-mau- 
bourg;  si  dans  son  acte  de  mariage,  il  s'est  dit 
fils  de  MeSSIRE  Pierre  DUFAY  DE  La  TjUE.  , 
LcUY£R,  ancien  brigadier  des  Garde^-du-corps  du 
iÂoi,  pendant  qu'aujourd'hui  il  se  donne,  ii  dé- 
clare   même  à    la    Convention     nationale  ,  qu'il    est' 
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îîé  de  r?ice  plébéienive.  Je  n'examiuprai  pae  si  , 
eorame  l'ont!  écrit  Page  et  Bniiiey,  Diafay  a  dé- 
voré dans  les  deux  ou  trois  premières  années  de 
son  mariage,  et  da^is  un  luxe  iwsoleMt,  la  fortune 
de  sa  fêrarne;  s'il  professoit  oii  ne  professoit  pas 
les  principes  de  pliiianlropie,  qu'il  dit  avoir  tou- 
jours portés  dans  son  cœur.  Je  n'examinerai  pas  si, 
étoufFant  tous  les  senlimens  de  la  nature,  plus 
atroce  que  le  t5^gre,  il  a  ,  comme  Page  et  Brulley 
Tout  écrit,  cautérisé  avec  un  flacon  d'eau-fovte , 
une  femme ,  de  manière  à  ne  pas  laisser  a  son 
époux  de    doute   sur    son    infidélité. 

Je  n'examinerai  pas  si,  comme  l'ont  écrit  Page 
et  Bndley,  il  a  ou  ^'a  pas  fréquenté  le  club  de 
Massiac  ;  s'il  a  ou  n'a  pas  eu  des  rappQrls  intimes 
avec  Hébert ,  Ronsin  ;  s'il  n'a  pas  été  fêté  par  erix 
aux  Çordéliers  et  à  la  Commune,  dans  le  teras- 
tnêrae  où  Hébert  et  Ronsin  qonspiroient.  Je  n'exa- 
niinerai  pas  si  dea  traîtres,  si  Hébert  et  Ronsin 
pouvoient  donner  à  cette  fête,  autant  de  soleraniié, 
autant  d'appareil  ,  sans  de  grandes  considérations. 
Je  n'examinerai  pas  pourquoi  Hébert,  Paclie,  Chau- 
mette,  Robespierre,  Barrere,  Coutbon  l'ont  arra- 
ché, lui  et  ses  collégties  à  la  prison,  dans  iaquelle 
le  Comité  de  sûreté  générale  ,  i'avoit  rnis.  Je  n'exa- 
minerai pas  comment  iis  furent  subitement  jettes 
dans  la  Convention   nationale. 

Je  n'examinerai  enfin  pas  s'il  ont  eu  des  rapports 
avec    Robespierre. 

Mais  il  me  paraît  que  Dnfay  a  provoqué  les  bri- 
gands à  l'incendie  de  la  ville  du  Cap,  au  massacre 
de   ses  hôbitans. 

Il  me  paroît  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  sont 
pas  Représentaus,  légalement  élus  de  Saint-Domingus 
i^ais  bien  les  agens,  les  éuîissaires  de  Polverel  et 
S-)utîiGnax.  En  effet  il  paroit  que  Sonlhonax  a  lui- 
même  clioisi  et  nommé  Diifa}/"  ,  Mils^  Belley  e!  Bois- 
roî-jd  pour  députés  à  la  Convention  nationale  ;  que 
poÉir  plus   (le  sûreté,  il  a    coHVoqué   la    Gommnne   du 
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Cap,  pour  faire  élire  le9  mêmes  députés  déjà  cîioîsîs 
el  nommés  par  lui,  à  rexcéplion  de  Boisroud  qu'à 
remplacé  le  mulâtre  Mils. 

Dufay,  Mils  ,  Belley  ,  Boisson,  Garnot  se  disent 
députés  de  la  province  du  Nord.  Cette  province  est 
composée  de  vingt-sept  paroisses.  Celle  du  Cap  seu- 
lement a  été  convoquée  ;  donc  il  nne  paroît  que  Dufay, 
Mils,  Belley ,  Boisson  ,  Garnot  ne  sont  pas  les  Repré- 
sentans  de  la  province  ,  ils  seroieut  tout  au  plus  ceux 
de  la   commune  du  Cap. 

La  loi  veut  que  les  Représentans  du  peuple  soient 
choisis  par  un  corps  d'électeurs  nommés  par  les  as- 
semblées primaires.  Il  me  paroît  que  Dufay  ,  Mils , 
Belley,  Beisson ,  Garnot  ont  été  nommés  directemeut 
par  la  commune  du   Cap. 

Il  me  semble  que  la  Homination  de  Dufay,  Mils, 
Belley,  Borsson,  Garnot  est  le  fruit  de  l'intrigue  et 
du  despotisme  de  Polverel  et  SoHihonax  qui,  pour 
composer  cette  députatiou  ,  ont  attendu  le  moment 
où  tous  les  bons  citoyens  égorgés  ou  fugitifs  ,  les 
laisseroient  en  mesure  de  la  composer  de  leurs 
agens    et   de    leurs   complices. 

Il  me  paroît  que  cette  députatiou  n'a  pas  le  vœu 
des  vingt-sept  Communes  de  la  Province,  mais  seu- 
-lemeni    celui  de    la  Commune   du    Cap. 

Il  me  paroît  qu'elle  n'a  pas  été  choisie  par  un 
corps  d'électeurs  de  la  Colonie,  mais  seulement  par 
la   Commune  du  Cap. 

Il  nous  reste  à  examiner  dans  quelles  circons- 
faiices  ,  comment  et  par  qui  Dufay,  Mils,Eelley, 
Boisson,  Garnot  ont    été    nommés. 

La  presque  totalité  de  la  province  étoit  dévastée; 
îès  nègres  instrumens  des  royalistes  ,  en  avoient 
fait  un  vaste  cimetière.  Ces  nègres  royalistes  coalisés 
avec  Polverel  et  Sonthonax  ,  s'étoient  joints  à  ceux 
révoltés  par  ces  commissaires  ,  pour  brûler  la  ville 
du  Cap.  C'est  alors  que  sur  les  ruines  de  cette 
ville  ,  au  milieu  des  cadavres  de  ses  habitans  , 
Polverel  et  Soutlionax  choisirent  ceux  de  leurs  com- 
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plices  qu'il  leur  convenoil  d'envoyer  à  îa    CoHVeiî- 
tion    nationale.  i  u 

Ceux  qui    coroposoient    l'assemblée    dans    laquelle 
Sonlhuiiax    a    fait    nonnner  ses   envoyés ,  éloieut,    des 
Affriquains    étrangers   à  la  France  ,    et    qui  aux  ter- 
mes même  de   la  coustitution ,  ne  pouvoient    ni   éhre 
ni   être  élus.   Si  ces  ucgres  avoient  été  citoyens  f^-an- 
cois,    la    Convention    n.-^tionale    n'auroU    pas.ielô 
pluviôse  de   Tan    11^.  décrété   leur  liberté;    elle   ne 
Jeur  auroit    pas  par  le  même  décret , conféré  la  qua- 
lité de   citoyens  Français.    Enfin   Mils  paroît  être   né 
anglais  ,   Beiley    et    Boisson   paroissent  être  nés    af- 
fricains.   Ainsi  que  ceux  qui  les  ont  élus,   ils  me  pa- 
roissent étrangers  à  la  France  ;  ils  me  semblent    n'a- 
voir rempli  a'ucune  des   indications   comraendces  par 
la  loi.  , 

Je  ne  parle  pas  de  la  moralité  de  chacun  de  ces  in- 
dividus tn  pariiculifr  ;  je  me  borne  à  la  simple  ex- 
position de  ce  que  j'ai  vu  de  plus  saillant  dans  les 
pièces  dont  j'ai  eu  connoissance.  Je  dois  sur-tout  te 
faire  signaler  celui  qui  cumule  contre  lui  le  plus  de 
faits,  le  plus  de  charges.  Il  me  serable  qu'à  sa  com- 
plicité avec  Polverel  et  Sonthonax  ;  aux  vices  de  sa 
nommination  à  la  Convention  nationale,  Dufay  ajoute 
une  double  incapacité.  J'en  trouve  la  preuve  dans 
les   trois  sentences  ,  dont  suit  la  copie. 

Extrait  des  minutes   du  Parc-çivil   du  ci- 
devant  Chatelet  de  Paris, 

<c  I)  u  mardi  deux  août  rail  sept-cent  quatre-vingt 
cinq  ,  sur  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous 
à  l'audience  du  parc-civil  du  chatelet  de  Paris, 
par  de  Sainte-marlhe,  procureur  de  Joseph  Archier, 
lieutenant  de  la  çonipagnie  du  Lieutenant-criminel 
îde  robbe-courte ,  poursuivant  l'ordre  et  la  distribu-» 
t\o«  de  la  somme  de  quinze  mille  livres ,  consi- 
guée,  prix  de  l'adjudication  faite  Je  20  juillet  der^ 
»ier  i  pierre-Jacques   pichard  ,   ïparchand.  épicier  , 
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'ù\\ne     maison  à  Paris,  rue  moudétonr,  safsie  réeïlf> 
meHt,    vendue  et  adjugée    à  sa  requête,    sur  Pierre- 
i.ouis    DuFay,    et    du    reliquat     du    compte    du  bail 
judiciaire,    et    opposat)t  audit   décret,    demandeur    à 
fin   de    coHipîe   et  ordre,  auK   fins  de  sa   requête  ver- 
bale    du     vingt    et    un  ,    de    la      requéle     répondue 
de   noire    ordonnance  dudif   jour,   et  de  rassi^niatioa 
d'Haberl   d'udit  jour,  controîlée  et  présentée    cejour- 
d1iui  par  François,  défendeur  aux  défenses  des  vin"-t- 
cinq   et    vingt-six    suivant,    les  réponses   du    vin^t- 
îiurt,    assisté  de    Duvivier,    avocat,  contre  Ozanne  , 
procuienr    de  Thyery   Guillaume  Dufay  ,  avocat  ,  et 
de    Suzanne-Sophie    Dufay,     son    épouse;     Creion  , 
procureur   en   son   nom,    et    encore    du    nommé   Na- 
vaiile    niaitre-faiileur   d'habits,  et   plus    ancien    des 
procureurs   opposons;  Bourgeois,    |>rocureur  de  Jean- 
J^aptisle  Deîeiiiy^aray  Dechard  ,  négociant;  Gaillard, 
piocîjreur    d'Klisabeih   Rainville,    veuve    de   Pierre- 
Martin   Petît-jeau  ,    maitre-Cliapellier ;    Noël,    pro- 
cureur de  Philippe-iVIarcel  Crèvent,   maitre-tailleur 
d'iiabits  ;   Saudrin,  precufuur  dé  Jean-Louis    Pioger, 
maitre-lapissier  ,    tous  opposans    audit    décret;     Le- 
Febvre  jeune,  procureur  de  François-Nicolas  Lehou- 
teille  ,  médecin,   opposant  en  îiipofheques  ;    Preuvet 
procureur  de  Nicolas-Coulon  ,  commis    de   l'exercice 
de  l'office  de  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  deffcn- 
deurs.    Et  contre   Pierre-Louis  Dufay,  bourgeois  de 
Paris  ,  partie  saisie  défendeur  et   défaillant. 

Partie  ouïes  entre  lesdits  Duvivier,  Saudrin  ,  Cré- 
ton,  Noël  et  Peuvret,  et  par  vertu  du  défaut  de  nous 
donné  contre  lesdits  d'Ozanne,  Bourgeon  ,  Gayârd 
et  Lefebvre  et  ledit  Dufay  non  comparant  ,  ni  autres' 
ni  procureurs  pour  eux  dûment     appelles. 

Lecture  faite  des  pièces  et  de  Pavenir  pour  plaider 
à  ce  jowrd'huy.  Nous  condamnons  la  partie  de 
IJeTivret  à  rendre  compte  devant  Beaudet-Dularry , 
commissaire  ,. qu'à  ce  commettons,  de  la  Gestion  qu'il 
a  eue  du  produit  des  beaux  judiciaires  d'e  la  maison 
ê@at    il     s'agit  :  comme    aussi  .  «ous    disons    qu'à    la 
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rr-iîîête ,  poursuite  et  diligence  ie  la  pariî'e  âe 
i)uviVier,  ii  sera  Procédé  à  l'ordre,  unst  (jii  re- 
ijqiiat  du  compte  des  baux  jnrîicaires  qne  de  la 
sommé  dfe  quinze  miileJivres,  consignée  par  Pierrf-^ 
Jacques  Pîcîiard  adjudicataire  ,  es  mains  du  q  ei 
coiiuaissaire  les  ©pposans  au  déeret  et  aux:  li^po- 
theqnes  seront  tenus  de  produire  dans  huitaiue  l"e\iis 
titres  de  créance,  peur  ,  cur  iceux  être  procédé  au 
du  ordre    et    distribiuio/t.  „ 

Dismxs  que  daus  le  dît  yJélai  le  dit  Dufay  partie 
saisie  ,  avec  lequel  mous  déclarofis  notre  présent  ju- 
gement commun,  sera  tenu  de  prencfre  comraunî- 
calioii  des  tities  des  diis  créawciers  et  du  dit 
compte  ,  les  accorder  ou  confesfer,  apporter  quitance 
et  pièces  de  délibéralioti ,  si  non  qu'il  sera  procédé 
aux  dittes  opérations,  iani  eo  absence  que  pré- 
sence, et  le  condamnons  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties,  que  celle  de  Pauvret  retiendra  par  ses 
mains,  dont  celle  d'Ozanne  sera  remboursée  par  pri- 
vilège comme  de  son  du,  traitons,  aussi  par  privilège 
comme  procureur  plus  ancien  des  opposans,  celle  de 
Duvivier  aussi  par  privilège  et  fraix  extraordinaires 
de  criées  et  de  poursuite  d'ordre,  et  les  autres  oppo- 
sans ,  comme  de  leur  dû  ,  desquels  faisons  distractions 
aux  procureurs  des  parties  ,  auxquels  maiMleraens  se- 
ront délivrés  eu  leurs  noms  à  acquitter  iceux  ,  ie  re- 
ceveur des  consignations  contrain  •  quoi  faisant,  dé- 
chargé et  les  autres  opposans  comme  de  leur  dû,  ex- 
cuté    et  soit  signifié  >j. 

Extrait  des  minutes   du  Parc-civil   du  ci- 
devant    Chatelet  de   Paris 

u  Du  mardi  trente  août  mil  sept. cent  qua?re- 
vingt  cinq,  sur  la  requête  faite  en  jugement 
devant  nous  à  l'audience  du  parc-civil  du  chatelet 
de  Pans  par  de  Sain  te- Marthe  procureure  de  Jo» 
seph  Aixhier,  lieutenant  de  la  compagnie  du  lieu- 
tenant criminel    de   Robe-c@urte  ,   poursuivant  ordre 
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siir    Louis- Pierre   Dufay,   demandeur  au   prîocîpaî 
et   en  éxecution  de  la  sentence  du    deux   du   présent 
mois  et   aux  fins  de  la  requête    verbale  du  26^  assisté 
de  Duvivier,  avocat.  » 

ic  Contre  Delassale  procnreur  d'Henry-François 
Dubois,  maître  peintre  à  Paris  ,  opposant  aux  hi- 
pothèqnes  sur  le  dit  Dufay  ,  par  acte  registre  le  deux 
de  ce  mois,  défendeur  et  defFaillant;  oui  le  dit  Du- 
vivier en  son  plaidoyer  par  vertu  du  défaut  de 
nous  donné  contre  le  dit  Delassale  audit  nom  ,  i^on 
comparant  ni  autre  pour  lui  dûment  appelle.  Lec- 
ture faite  des  pièces  et  de  l'avenir  pour  plaider  à 
ce  jonrd'huy.  Nous  déclarons  commune  avec  la  partiis 
Delassale,  noire  sentence  du  deux  du  présent  mois 
qui  ordonne  l'ordre  du  prix  en  question  devant  le 
commissaire  Dularry,  laquelle  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  dépens  compensés  dont  la  partie 
de  Duvivier  sera  remboursée  par  privilège  en  frais 
de  poursuite  d'ordre,  desquelles  faisons  disJraction 
à  Sainte-Marthe  procureur,  au  quel  mandement 
€n  sera  délivré  en  son  laom  et  celui  Delassale 
comme  ^e  so£i  du.}> 

A  ces  deux  sentences  qui  semblent  constater  la 
faillite  de  Dufay,  nous  pouvons  ajouter  celle  qui  le 
déclare  coupable  de  stellionat.  L'état  de  faillite  le 
rend  d'autant  plus  indigne  de  siéger  au  sein  de  la 
Convention  nationale, qu'il  se  trouve  encore  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers,  dans  le  même  état  qu'+l 
étoit  alors:  il  n'a  pas  même  acquité  les  sommes, 
pour  lesquelles  il  a  été  condamné  comme  stellio- 
nataire. 

Extrait  des  minutes  du  cidevant  CJiâtelet 
de  Taris, 

u  Du    vingt-un   aoi't    mil   sept    cens  quatre-vingt 
sept.    Vu  le  défaut   faute   de   comparoir  ,  obtenu    au 
greffe  le  deux  de  ce  mois  par  de  sainte-Marthe  pro- 
cureur 
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€ureur  de  Joseph  Arcliier,  en  son  nom  et  caiiUon  citi 
ïiomrné  Ddfay  envers  Pierre  "  Perrein ,  qui  a  cédé  ses 
droits  à  Jean  Galand,  greffier  dudit  cliâteîet  demerj^ 
deur  5  suivait  l'assignation  d'Habert  du  14  juijiet 
dernier,  coutrollée  et  présentée  contre  Louis-Pierre 
I^ufay,  bourgeois  de  Paris,  défendeur  et  défaillant» 
Vu  aubsi  ledit  exploit  et  pièces  y  énoncées  5  tout 
v-u  et   considéré  t 

Nous  avons  ledit     défaut    déclaré    bien    oblenu    ei 
pour  le  prt.ffiit    condamnons    le   défaillajit   même  pat 
€orps  f  comme  Stulzion^tJIihe ,  k  payer  au  denian- 
denr  six   niDle  quatre  cens    livres,   dent   deux  mille 
quatre    cens  livres  ,    montant  de  l'obligation   par  loi 
souscrite    à   son    proffit,    devant  Trudon   de    Hoissy 
notaire,  le  3  mars,  mil  sept  cent  soixante  et  dix  sept  ^ 
parlant    une  fausse     déclaïalion  ^     sous  peine    de 
steUionnal  3   que  cétoit  la  première    €fu'il  açoit  atm-- 
tractée  en  majonté  ^    et   quatre   mille    livres ,  mon- 
tant d'une   autre    obligation  par  lui    souscrite    au, 
pro^lJit   de   Peu  rein  ,    devant    hachaize y  notaire  ^    le 
à  juillet   suivant,  contenant  pareille  fausse   décla^ 
ration    sous  le   cautionnement  du    demandeur j,   qui 
a    remboursé    laditte    somme   à     Gallaud ^   cession- 
jiaite  dudit    Farrein   :  plus  j   deux  mille    sept   cent 
soixante       livres   ,       douze      sels  _,      dix     deniers  j, 
pour      les     intérêts       des     dittes     deux     s&mmes  ^ 
déduction  faiie    des    impoDilions  échues  le    14    j^^i^^^'t 
dernier  et  celles  a   échoir  pisqu'au  payement  actuel  5 
plus  et  enfin  quaiori^e  cens  qt^arante  sept  livres  treize 
sols  huit  deniers  pour  fraix  et  tnises  d'exécuiiow   et 
autres  relatifs  taxés  par  exécutoire  du  parlement  du 
14  juin  1780  avec  hs  ititérêts  du  jour  de  la  demande. 
En     payement    de  laquelle    dernière  somme  il    sera 
contraint  par  corps,  après  les  quatre  mois  de  rélard, 
suivant  Pordonnance  ,  et  aux  dépens,  ce  qui  sera  exé-^ 
cuté  nonobstant  et  sans  préjudice  de  Pappel  ;  et  sera 
notre    présente   sentence  signifiée    dans  la   forme  d« 
Pédit  5  par  Marion  ,  huissier  aiadiencier ,  qu'à  ce  faire 
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Commettons.  Jugé  le  vingt  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  sept.  j> 

Cette  sentence,  citoyen  collègue  ,  a  demeuré  sans 
appel,  elle  a  aussij  demeuré  sans  payement.  Et  ce- 
peudani  Dufay  siège  oîans  la  Convention  nationale  !l 
.....  Dufay  banqueroutier  ^  Dufay  convaincu  d'avoir 
fait  à  justice  trois  fausses  déclarations  ,  Dufay  cou- 
pable de  stellioriat,  siège  parmi  les  Representans  dti 
peuple  !  î  !  .  .  .  .  Dufay  ne  seroit  pas  l'agent ,  Je 
coiuplice  de  Sonllionax  et  Poiverel  ;  Dufay  ne  seroit 
pas  l'homme  qui  le  ai  juin,  au  nom  des  commissaires 
Gommandoit  aux  nègres  l'incendie  et  l'assassinat  ; 
Dufay  seroit  le  vrai  représentant  du  peuple,  nommé 
par  les  colons  réunis  paisiblement  et  librement  en 
assemblées  primaires,  aulieu  d'être  l'émissaire  de 
Poiverel  et  Sonthonax  ,  choisi  et  nommé  par  eux, 
qu'il  ne  pourroit  aux  termes  de  la  loi  siéger  plus 
îongteuîs  au  sein  de  la  Convention  nationale  ,  d'après 
les    actes    que  je    viens  d'exposer. 

Dira-t-il  qu'il  étoit  en  minorité,  quand  il  a  con- 
tracté les  obligations  qui  ont  donné  lieu  à  ces  di- 
verses sentences?  Dira-t-il  que  ces  engagemens  sont 
le  fruit  d'une  jeunesse  fougueuse  ?  ,  ,  .mais,  Ci- 
l©yen  collègue,  quelle  opinion  dois-je  porter  de  Du- 
f^y»  lorsqu'à  trois  fausses  déclarations  condamnées 
ar  justice,  se  réunit  un  concours  de  circonstances 
*^ui  semblent  indiquer  une  immoralité  sousenue  ! 
Pourquoi  par  exemple,  a-t-iî  été  mis  aux  prisons  dt 
La-force,  le  l6  février  1788 ,  dans  uu  tems  où 
cette  prison  n'étoit  consacrée  qu'à  mettre  en  sureîé 
les   escrocs  et   les   pertnrbateurs  de   l'ordre  social  ? 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  Vhotel 
de  la  Force  y  du  vingt-six  février  y  mil 
sept  cent  quatre-vingt  huit  ^  huit  heu- 
res   du    soir, 

<c  Le  sieur  Dufay  négociant  arrêté  par  nous  Pierre 
et   Leferuu   officier-garde   du  commerce,  demeuraut 
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à  Paris,  rue  Saint  Deois  ,  paroisse  Saint  fae- 
ques  et  des  SS.  lunocens,  soussigné,  aéré  emmené 
et  écroiié  es  prisons  dénonimées ,  Gonforméiritcit  à 
Pardonnance  de  Monsieur  le  Lieutenant-civil  ,  en 
verlH  d'une  seufeace  rendue  en  la  chambre  foraine 
du  Cil  a  te]  et  de  Par^s,  le  dix-kuit  février,  mil 
sept  cent  soixante  (iix-liuit,  à  Ja  requête  de  la 
veuve  Pierre-Martin  Petil-Jean,  raarchaudfî  cîiape- 
ptlière,  demeurant  à  Paris,  place  et  pont  Saint- 
Michel,  pour  iaqnelle  domicile  est  élu  en  la  de- 
meure de  Mtre.  Gayaîd,  procureur  au  chatelet  de 
Paris,  y  sise  rue  de  la  Tisseran^erie  ;  et  encore  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  Rion-dit  sieur  le  Lieu- 
tenant-civil, rendue  awjoMrd'liui  sur  référé.  Ledit 
BÎeur  Dufay  écroué  fauîe  de  payement  de  la  somma 
de  deux  mille    quatre  cent    qnatre-vingt-liuit    livres 

de  principal,   et  de    celle    de  onze    cens 

avons  consigné  au  greffe  dénommé,  douze  livre* 
dix  sols  pour  Je  premier  mois  et  par  avance  des 
aîimens  dudit  sieur  Dufay,  auquel  n®us  avons,  par- 
lant à  sa  personne  entre  les  guichets  de  îaditte 
prison  ,  comme  lieu  de  liberté , "^laissé  copie  de  no- 
tre procès-verbal  contenant  le  présent  écrou.  a 

Signé\    Le  BRUIT» 

lî  est  sans- doute  assez  bizarre  de  v@ir  Disfay^ 
se  dire  marquis,  comfe,  baron  de  la  Tour-Meau- 
bourg,  lorsqu'il  croit  que  les  Cfualilicalious  peuvent 
lui  aider  à  tromper  une  femme  qu'il  vouloit  prendra 
et  qu'il  a  effectivement  prise  en  mariage.  H  est 
bizarre  de  le  voir  se  dire  u-égociaat  ,  lorsqu'il  veut 
faire  à  la  citoyenne  Petit-Jean  une  escroquerie,, 
dont  les  détails  et  les  Girconstances  ajoutant  à  la 
criminalité  de  l'acte  lui  même.  Mais  ce  qui  aclie- 
veroit  de  caractériser  la  perversité  de  cet  homme 
audacieux  ,  c'est  la  part  qu'il  paroit  avoir  prise  dans 
les  vols  et  le  pillage  de  la  ville  du  Cap.  Noua  ea 
trouvons  la  preuve  dans  la  déclaratian  s.ui»^ 
vaut©. 
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«  Te  soussigné  déclare  que    peiuîant     mon     séjour 
à  Philadelphie    et    à  l'époque   du  mois   fie    novembre 
^793'    jappris    l'arrivée  de    deux   baliraens    sur    l'ua    '^ 
desqfiels    étôit  Galinau~de-Gasq  et  sur  Taulre  DuFay 
et  plusieurs   passagers;    que  divers   français  réfu^^iés 
rlepais  l'incendie  du  Cap  ,  se  transportèrent  aux  deux 
Calles  où  étoieul  «louillés  ces  bcUiniens.    Que    Gali- 
uau-vk-Gascq  fut  trouvé   dans  celui   où  il   étoit  vemi 
avec  des  caisses  et    malles  remplies    de  bijoux  ,  d'or, 
d'arî^ent    et    autres    effets.    Qu'à    cette  vue  les  colons 
pénétrés   d'indignation',    l'accablèreut    de   reproches; 
îTiais  que    peur  éviter    les  voyes  de  fait,  qui    allaient 
devenir   la  suite  de     ces  découvertes  et  de  cette   ren- 
cowtre,    les     américains     firent    retirer    les    français 
pour    soustraire     Gaiioau-de-Gasq    à  leur    juste  fu- 
reur.   5? 

«    Que  dans  l'autre  bâfiment  oit  étoit  uenu   Du- 
fay  ,   les   colons    n'y     trouvèrent  (juîine  partie   des 
nombreuses   caisses   et  malles   qu'il  avoit  apportés  ; 
qu'elles  furent  défoncées  sur  le   pont  ^  et   que  cha- 
cun j  reconnut  sa  propriété-^  que   néanmoins  r au- 
torité amériquaine  ,    qui   s'éloit  transporiée  à  bord  ^ 
pour    empêcher  l'effen^escence  naturelle  à  des  hom- 
mes   qui     rec@nnoissent    leurs    bourreaux    et    leurs 
spoliateurs^    empêcha    toutes    i?oies    de   fait,    tous 
enlévemens  des    effets  ,     et  en  fit  faire  la    remise 
chez   le    Consul   français.   » 

i<  Je  déclare    que  sur    la    nouvelle    répandue  ,    que 
dâusi'une  de  ces  caissesetoient renfermés  des  tableaux.- 
précieux,    qu'on    annoncoit    appartenir    au    citoyen] 
Gérauit  ,  ancien  trésorier   au  Cap,    le   citoyen    Ra-i 
berjot  son  fondé    de   pouvoir,  se   transporta  au  cow- '■ 
suiat    de  i  lnladepliie  où  avoient  éfté  déposées  lesdi les 
caisses  ,  et  qu'en  ma  présence  et   celle  de  plusieurs 
autres    colous  ,  «    il    reconnut  îesdits  tableaux   pour 
37  appartenir   elFectivement   au    citoyen    Gérauit   ;   ?»■ 
j'ignore  cependant  si   l'identité    en    a  été  légalement 
constatée.  ...... 

«:   le    déclare  qu'aucun  des    effets  n'a   été  distrait 
«t  que  tous  ont  été  déposés  a-u  consulat  de  Pbiladel- 
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pl.ie-  et  O.ns  l'm,  el  l'^uire  cas  Dufay  et  ses  coî- 
[ne's  ne  peuvent  parler  de  leurs  eftets,  de  leur  ar- 
ej;  ,  ,J  convenir  qu'ils  avaient  ét^  J»  P-"'  ^' 
&„bre  ae  cenx  q"-voient  pille  dans  •tnc.,d.e 
du  Cao  et  non  pas  de  ceux  qui  avoient  ele  spolies  , 
pnism^il  es.  vrai^n'à  PidladelplYO  comme  dans  tontes 

L  aitres  villes  du  continent,  tl  n'e.o.t  Pf«.  ""/"'; 
"lainl-DoHiingne  ,   qui  n'ait  ele  vêtu 
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k  nonrrt  par  la  charité  An.er.ca.ne  ;  et  que    >  c    .X 
qui  visitèrent  le  borc^  où  Dnfay   é-ioU  P«f  '  ;;"'™^ 
etfec.ivew^ent  pris  des  efiets  et  de   1  argent ,  .1    na  . 
roient    fait   qt.e  reprendre  ce  qn,    leur  «PP^»"^  ""  ■•'•^; 
«  ce  que  fiufay  et   ses  collègues   avoient  vole    lors 

»  de  l'incendie    du    Cap».  .,  ,„  „ip,,; 

Ctloveu  collègue,  ou  tontes  les  pièces  que  tu  vie  s 
de  llre%ent  fausses,  calomnieuses  ,  et  ^"PP«f^;'f'' 
Durav  vue  sen-.ble  être  le  plus  criminel  ae  ^lo.is  les 
liomuies  ;  la  Convention  nationale  doit  se  haler  ae 
Ïp  reietîer  de  son  seiw ,._       .         i 

Que   Dufay  ail  usurpé  les  titres  et  qualifications  de 
la  noblesse  ,  Ursqwe  cette  usurpation  .crvoit  ses  pas- 
sions et  son  intérêt  :  ^      ^  ^^^^^U 
Qne    Dafay     ait   été    mauvais    époux  ,     mauvais 

""''Tue  Dufay   ait    été  Pageut ,   le  complice   de  P^l- 
verei  et  Sontî.onax  ;  qu'il  ait  provoque  l'incndie  et 

l'assassinai  :  ,  .  ^  ^,^1 

O'.'il  ait  été  un  escroc,  un  b^^nquproul.er ,  un  siei- 

llonaîaire,    Dufay   seroit  bien   coupable  sans-doute. 

Mais  que  p^orgé    de    sang  et   d'or  il  ait    usurpe  la 

Replés:u?atil    ^atio.ale  ;%.'à  Taide  de   fauK  peu- 

voirsil    soit  ver:u  ,  ainsi  que  ses    collègues,    égarer 

la    Convention  nationale  ;  et  chercher  dans    son  sein 

l'impunité  de  ses  forfaits  et    de  ceux   de  Polverel  et 

s!3onax  :    ce  seroit-là  le  comble    de   Fimpudenae 

et  de  l'audace.  -j^lûo 

Si  Dufay,  si  ses  collègues  ne  sont  pa3  coupables 
.les  crimes  dont  on  les  'accuse ,  ils  demanderont 
à  la  Convet.ii@n  nationale  justice  de  leurs  accusa- 
teurs. Ils  demanderont  cetle  discussion  contradic- 
toire que  Iturs  adversaires  ne  cessent  de  provoquer  ; 
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cette  discussion  coatradicioire,  qui  se..le  peut  ieuer 
«n  graud  ,oMr  sur  l'aiFaire    des  Coloujes.  ^        ^ 

F  l'If 

JV.B.  Après     cet    ouvrage    fiui  ,    on     me  remet 
«■îeux    pièces  dont  iî    est  essM,.;-!  r,  ,o   ■    j 
noissance.  e^seni,.!  que  ,e  dû„ue  csu- 

L'uue  prouve  ,0  ^„e  D„r<.y  a  été  membre  du  ci„b 
Ma  s  ac  ;  2»  qu',i  aeu  4  Saiut-Dou.,i„o„e  deux  places 
do,  luue  de  80,000  J,v.  et  l'autre  de%4,ooo  livres 
qu  .!  devo.t  aux  soins  de  Polverel  et  Southônax. 

i.  autre  est  uue  proclamaliou  de  Polverel  et  Smj- 
;tr:^  .  '  ""  '^ri  (  -  *•  )  ;  elle  portoit  que  les 
.legres  eu  armes  ero,.„t  des  révoltés  et  des  brigauds. 
Je  vais  e„  trauscn.e  le  texte  traduit  en  fraucaisT 
car  cette  proclamation  ,   faite  pour   des  hommes  qui 

l^^tJ:^:.''''"^"'"'''''^^''''  ^  etépubliée\u 

ARTICLE  XXXIV.  Tout  esclave  qui  sera  resté 
inaron  {  fugitif  )  pf  „<1aut  un  mois  à  compter  de  jour 
que  son  ma.tre  Panra   déclaré    en  justice,    quand    il 

"r'iCV   'rr;"l'^   ""f"^-»    «  ---«arqué 

Sîîi  J  épaule   gauclie  r!e  la  lettre  M, 

Art  XXXV.  Tout  esclave  qui  aura  qnJtlé  les 
ea..psdesr.W^:,,  p,,r  renl.er  chez  se.  mattre  m 
^ois  op.es  la  pubhcadon  .le]a  prése«fe  proclamation  , 
Il  neiiiisera  rie„  fan,  mais  s'H  relQurne  maron  r  f,,. 
giUt  )  Il  aura  les  oreilles  couples  et  sera  marqué'  sur 
i'epaule   gauche   de  la  lettre  J/.  ^ 

Art    XXXVI.  Tout  esclave  mnronnier  (  co»(umier 
c  eire  fngn.f  )    q,i  ,,,,   ^éja  eu  les  ore^lL  co.X 

,    duid    18  jaret    coupe    et    sera    maroué    sur 
i'epaule    droue   de    la  lettre  \M'  ^ 

ge^^re'"'^'^"'  ^"  ""''"  proclam.tioH  est  dans  le  même 
Çu'ou  jr.ge  maintenanl  des  motifs  qui  o»t  déter- 
mine ces  hommes  à  donner  la  liberté  aux  nè.rres. 
^•st-ce  par  phuan!ropie  qu'M.  ordonuoieut  de  leur 
cciîperles  orfilies  et  les  jarets  ' 
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JULIEN    RAI 


O  N  D, 


Fait  au  nom  de  la  Commission  des  Colonies 
et  des  Comités  de  Salut  public,  de  Lé- 
gislation et  de  la  Marine  réonis  ,  le  24 
floréal  de  Fan  3  de  laPtépublique  , 

Par    J.   Ph.    G  AR  R  AW^ 

Député  par  le    département   du   Loiret^ 

Imprimé    par    oudhs   be    la  Conventi©]»^. 


IePRÉsENTANS    du   PEtJPtÈ 


Chargés  par  vous  de  rechercher  les  canfes  k  les  auteurs 
«les  défàftres  des  Coloiiies,  &  fpéciaîement  de  celle  de 
St.-Domingae ,  nous  avions  d'abord  réfoiu  de  ne  point 
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